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iscocBS DE RESTUÉK Réformes judiciaires cl législatives 

" du >i9ne </eVouit,.%l£l(Cb»mb?c 4ejusticeda I66l, — 
Grands Joints d'Auvergne errlt>65. — Ordonnances ci-

viles de 166? et de 1669). 

La Cour a ténu aujourd'hui son audience solennelle de 

rentrée. Deux magistrats,, nouvellement promus, ont été 

installés à cette audience : M. Quenoble, premier prési-

dent de la Cour impériale de Nancy nommé conseiller en 

remplacement de M. Mérilhou, décédé, et M. Lascoux, 

procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de la Seine, nommé aux mêmes fonctions en remplace-

ment de M. Vaïsse, nommé procureur-général près la 

Cour impériale de Paris. 
Après la prestation de serment et l'installation des nou-

veaux magistrats, la parole est donnée à M. le procureur-

général de Royer, qui a prononcé le discours d'usage. 

L'orateur avait pris pour sujet de son discours une étu-

de sur les réformes judiciaires et législatives accomplies 

sous le règne de Louis XIV. Cette étude, constamment 

écoutée avec un vif intérêt par l'auditoire d'élite auquel 

elle s'adressait, comprend : la Chambre de justice en 1661, 

les Grands-Jours d'Auvergne en 1665, et les Ordonnances 

civiles de 1667 et de 1669. Les limites bornées d'un sim-

ple discours n'ont pas permis d'y faire entrer l'ordonnance 

criminelle de 1670, qui réclamerait à elle seule une étude 

particulière, ainsi que M. le procureur-général l'a dit lui-

même en prenant pour l'avenir un engagement que cha-

cun a été heureux de lui voir contracter. 

M. le procureur-général s'est exprimé en ces termes : 

Messieurs, 
La France voit aujourd'hui se développer, dans une heu-

reuse et facile harmonie, les légitimes conquêtes de 1789 et 
les viriles institutions du Consulat et de l'Empire. La monar-
chie a reçu de la volonté nationale l'initiative et l'autorité qui 
sont les éléments de son action et de sa puissance et qui peu-
vent seules lui assurer les moyens de faire prévaloir les inté-
rêts généraux qu'elle représente. La limite des pouvoirs pu-
blics est nettement déterminée. La même loi régit, en toute ma-
tière et sur tous les points de l'Empire, la fortune* la plus 
haute et la situation la plus humBle. L'office du juge a cessé 
d'être une : ropriété vénale et héréditaire, pour devenir une 
fonction publique qui émane du pouvoir, mais dont l'indé-
pendance est assurée, et qui n'attend rien des justiciables, si 
ce n'est le respect et la considérati n. La compétence des' ju-
ridictions est, exactement et invariablement réglé e l es peines 
arbitraires et les cruautés légales ont disparu des Codes cri-
minel-. La procédure est en général réduite à des formes aus-
si simples et aussi rapides que le comportent l'intérêt des 
parties et le devoir d'examen imposéà la conscience des juges. 
L'égalité a passé de la loi chrétienne dans la loi civile, mais le 
sentiment public l'onde et proclame lui-même l'aristocratie 
des supériorités intellectuelles et morales. Toutes les distan-
ces s'effacent davant le mérite et le travail; il n'est pas une 
idée utile ou sincèrement patriotique qui n'ait le droit de se 
produire et les moyens de faire son chemin ; et, quoi qu'en 
puisse dire la passion ou l'envie, aucune liberté ne manque à 
ceux qui s'honorent de respecter les lois et le bonheur de leur 

pays. 
A l'extérieur, grâce à une guerre noblement soutenue pour 

le triomphe du dr it et pour la protection des faib'es, la 
France a reconquis le rang qui appartient à la gloire de ses ar-
mes et à la modération de sa politique. Il lui resîera de cette 
lutte mémorable, ce qui vaut mieux qu'une extension de ter-
ritoire, une armée à l'épreuve de tous les périls et de tous les 
genres de courage, de grandes alliances, la confiance de tous 
et un traité qui a pris place parmi les plus belles pages du 

droit international (1). 
Si Uieu mène l'homme, rarement la Providence a laissé pa-

raître autour d'un gouvernement des signes plus éclatants de 

sa faveur et de sa protection. 
La naissance de l'héritier de la couronne impériale a précé-

dé de quelques jours cette paix à jamais honorable, comme si 
elle eût été destinée à lui apporter une garantie et une consé-
cration de. plus. La prévoyance d'un prince, auquel de longs 
jours semblent promis mais qu'aucune fortune n'éblouit, a 
v°iuu que ie sort ,[0 [a regence fut? à tout événement, fixe, et, 

pr un douhle hommage rendu aux lois de la nature et à d'il-
tustres précédents historiques, le Sénat a fait revivre pour la 

roere.de l'Empereur mineur le droit qui v "' 
ne samt Louis et de Louis XIV (2). 

?' d affligeantes calamités sont venues un instant assom-
rir, sur quelques points de l'Empire, l'éclat de cette brillante 
"née, elles ont offert à la reconnaissante admiration du pays 

v ^Peçtacle d'un souverain se portant de sa personne au-de-
k- p. • désastres et au secours des victimes, répandant les 

ont f'tS 6t les c°nso|ations, et étudiant par lui-même, avec 
6 torc3 de volonté qui est l'infaillible voie du succès, les 

°>ens de conjurer le retour de ces fléaux en quelque sorte 
^Périodiques. 

qui veilla sur la jeunesse 

sacrT'U'3 me"î' mess'eurs> ^ans ces discours que l'usage a con 
uln K"J "l rï(,I|t les sujets s'épuisent, i 
L, S"18 jamais, possible de parler, sau 
J>Pe.'bole, des grandeurs du 

II 

de'LC0I,ltemt,orains, l'étude du passé n'a rien perdu pour vous 

Le? dr?lts el de son intérêt, 

'éiiisl 
&"es n'Z" "e s'°Pepeilt P ts sans avoir ete prt 
tes u^recudoius, par des efforts, par dés es-ais et par des lut-
Oie eues reproduisent plus d'une l'ois la trace, et qui fur-
dro ' P0'1»' ainsi dire, les labo ieuses étapes de la marche du 

serait, aujourd'hui 
exagération et sans 

présent et des sécurités de l'a-

ls- à côté des progrès accomplis et de l'importance des 

r . ° ct UG sou tuieiei. 
Jj*f ''elormes 'es plus salutaires et les plus profondes de la 

atiou ne s'opèrent p ts sans avoir été préparées, dans les 

les états d'Orléans et Dumou-
''let de la civilisation, 

hn °a"S X1, au quinzième sjèjîh 
%islaV Smieme> rêvaient déjà pour la France l'unité de 
qu'an.. '??'l'u' "e devait et ne pouvait se réaliser entièrement 

- la réorganisation sociale et politique dont la révolu 

* rwn de-Paix et d'amitié concluTle 30 mars i856,~entre 
sie u if',1 Alltriehe, la Grande-Bretagne, la Prusse, la lius-

^•Sardaigne et la Turquie. 

Hthne*ratlon du 1S avn1' Hui ri;Sle divers points du droit ma-

BeiuiInTo, Avtneme"t de Louis IX, figé de onze ans. — Ré-

duis Xh'f de Cas|ille. —1-i mai 1613. Avènement de 
(3) L'a.4 §1 d,e quatre ans.—Régence d'Aune d'Autriche: 

les Cour i du décret du G julllet 1810 »'avait en vue que 
13 janvier tSriules- Mais ''ai t- 71 de 1 ordonnance royale du 
^ssatio,, ; ,J'en prescrivant que la rentrée de la Cour de 

'aiplieiiem, t ' c,iaoiue année, en audience solennelle, a 
8*l»on dlI,étendu jusqu'à cette Cour l'usage, sinon l'obli-

' «a discours de rentrée. 

tion de 1/89 a été le point d"e "départ (4).' Au nombre des îé-
iornies leg slttpve* et judiciaires, qui furent successivement 
tentées ou exécutées dans cet .intervalle, la plus générale et la 
plus durable fut certainement cebe qui s'accomplit''sous le 
règne de Louis XIV et soiis le ministère de Colbert. Elle eut 
le privilège d'appartenir tout euiiej-e à la première et à la 

plus heureuse période de ce wne, q*je Bossuet a aualifié de 
« iiuracluleij\ .% ; elle, pç^édà-los, fautes,et les ruiues qui 
devaient en-attrister la fm sans en effacer la grandeur. Elle 
embrassa, de 164-1 à If S î fo, avec la même étendue de vue, 
e rnëme esprit d'uunc et ]a même puissance dVguuisatiou, 
les finances, l'armée, l'a Imiuistratiou intérieure et la police. (7^ 
l'administration de la justice eiv;|e («) et criminelle l'en-

seignement du droit (10J, le système hypothécaire (IL, le ré-
g me des eaux et for ts (12), le, commerce (13), la marine 
et les colonies fl >), les rapjMrts dé l'Etat et de. l'église K10j. 
L'appréciation de toutes ces ordonnant s, qui'sont demeurées 
une des gloires du siècle de Louis X[V, exigerait plus de dé-

veloppements que n'en comportent les limites qui nous sont 
imposées. Nous n'aborderons aujourd'hui de ce trop vaste su 
jet que quelques uns des points q.ui se rattachent à radininis-

tration de la pistice. 
L'ordonnance civile de 1667 et l'ordonnance criminelle de 

1670 out été précédées'de faits, d'enquêtes et de conférences 
dont l'intérêt historique ua pas vieilli, et qui mettent en re-
lief un aspect, Irop peu connu peut être, d'un règne dont la 
postérité ne se lassera pas d'interroger les œuvres «Ue .oéû. 

brer l'influence. 
Le grand siècle n'a rien à perdre à être suivi et apprécié, 

dans les détails de ce cadre spécial. Les idées personnelles de' 
Louis XIV sur la justice, l'austère et universelle direction de 
Colbert, qui apparaît sur ce point comme ailleurs, les hommes 
qui, à d'autres titres, sont appelés à fournir le concours de 
leur savoir et de leur expérience, les actes, même incomplets, 
qui sortent de cet effort commun et qui préparent les réfor-
mes plus radicales d nt le jour n'est pas arrivé, tout est là en-

core digne d'étude et de souve ir. 
On a trop souvent méconnu les véritables sentiments de 

Louis XIV sur l'ordre judiciaire et sur le rôle qui lui appar 
tient dans l'Etat,- On s'est longtemps habitué à représenter ce 
m narque comme systématiquement préoccupé du soin d'abais-
ser et d'humilier les Parlements. Une étude plus attentive et 
plus impartiale de l'histoire conduit bientôt à d'autres impres-
sions. Louis XIV poursuivait un but plus digne et plus élevé. 

Il traçait de sa main, avec cette fermeté de coup-d'œil qui 
devance la réforme des institutions, la séparation nécessaire qui 
devait existèr un jour pour la dignité de tous, entre le pouvoir 
politique dont le Parlement abusait, et le pouvoir judiciaire, 
dont l'action n'est jamais plus libre et plus respectée que lors-

qu'elle est contenue dans ses limites. 
Il avait été témoin de l'ardente intervention du pari ment 

de Paris dans les troubles de la Fronde, et, le jour où il pro-
clamait sa majorité, il avait été en droit de lui défendre, au 
nom de la paix rétablie," de prendre connaissance des affaires 

générales de l'Etat (17). • 
Lo «oi ne faisait au surplus çuo reproduira alors, dans des 

circonstances qui le justifiaient, le langage que le Parlement a-
vait entendu de la bouche de François 1er (18) et de Hen-
ri IV (19J. Il appréciait la inisssion et les devoirs du Parle-
ment, comme le faisait l'un de ses plus illustres premiers pré-
sidents, Jean de la Vacquerie, lorsqu'il répondait au duc d'Or-
léans, qui devait être Louis XII: « La Cour est instituée par 
le roi pour administrer la justice, et non pour se mêler d'ad-
ministration, de guerre, de finance, ni du tait et gouvernement 

du roi (20). » 
11 est vrai que, divers édits bursaux (21) ayant fait éclater 

dans le Parlement une résistance qui menaçait de renouveler 
les assemblées delà chambre de Saint-Louis, quelques historiens, 
parmi lesquels on compte Voltaire, représentent le roi, qui a-
vait alors 17 ans, accourmt, le 13 avril 105 >, de Vincennes 
au Parlement, et y entrant un fouet à la mam (22j. Mais il 
faut, dans l'enceinte de cette ancienne graud'ehambre où vous 
siégez, faire justice, une Ibis pour toutes, de ces détailsroma-
nesques et inexacts, dont plusieurs écrivains modernes ont 

déjà signalé l'invraisemblance. 
Le roi vint en effet ce jour-là de Vincennes au Parlement. 

Il y parut avec le costume qu'il avait à la chasse; il y pronon-
ça ces paroles : « Chacun sait les malheurs qu'ont produits 

(4) Mémoires de Philippe de Commines, liv. VI, chap. vi; 

Collection Petitot, t. XII, p. 362 et 364. 
Caroli Molinœi opéra, in-f°, 1681, p. 690; Oraiio decon-

corcliâ et unione cmxsuetudinum Franciœ, p. 7; Dédicace au 
roi Henri II, du Traité des contrats, usures, renies consti-
tuéts, intérêts et monnoyes. Cahier du Tiers Etat de iSGO. 

Aug. Thierry, p. 92. 
(5) Oraison funèbre d'Anne de Gonzague, princesse pala-

tine, prononcée le 16 août I6S5 dans l'église des Carmélites 

du faubourg Saint-Jacques. 
(b; Colbert est mort le 6 septembre 1683. 
(7j Voy. notamment: mars 1667. Edit portant création d'un 

lieutenant de police à Paris. — Avril 1683 et 2 août 1687. E-
ditet déclaration portant règlement pour le- dettes et les pro-
cès des villes et communautés. — Juin 1700. Edit contenant 
règlement pour la juridiction du lieutenant de police et celle du 

prévôt des marchands et échevins de Paris. 
(8) Avril 1667 — août 1669. Ordonnances civiles pour la ré-

formation de la justice. 
(9) Août 1670 Ordonnance criminelle. 
(-I0J Avril 1679 — 6 août 1682. Edit et déclaration concer-

nant l'étude du droit civil, canonique et français dans l'univer-
sité de Paris et dans les universités du royaume. — Voy., sur le 
même sujet, les déclarations des 17 novembre 1690 et 19 jan-

vier 1700. 
(11) Mars 1673. Edit portant établissement de greffes pour 

l'enregistrement des oppositionsdecréanciers hypothécaires.— 

Avril 1674. Edit portant révocation du précèdent. 
(1-2) Août 1669. Edit portant lèglement général pour les 

eàtix et foi èls. 
tLî) Mars 1673. Ordonnance du commerce. 
(11) Août 1681. Ordonnance sur la marine. — Voy. '15 avril 

1689. Ordonnance concernant les .armées navales et les arse-

naux de la marine. 
(1S; 28 mai 1661 — août 1664. Edits portant reconstitution 

de la compagnie des Indes occidentales et établissement de 
celle des Indes orientales. — ars I60S, u>de noir, touchant 

la police des îles de l'Amérique. 
(I6j i0 février 1673— janvier 1682. Déclaration et édit sur 

le droit de regale. — Mars lb>2. Edit pour l'enregistrement 
de la déclarât ou du clergé s r la puissance ecclésiastique. Voy. 

avril 1695. Edit sur ia juridiction ecclésiastique. 
(15) .s septembre 1651. Lit de justice dans lequel Louis XIV 

déclare sa majorité. Hibl. C. Lass. 
(18; 21 juillet 1527. Lit de justice. Âne. lois franç., t. XII, 

p. 279. 
,19, 7février 1599. Berger deXivrey. Lettres de Henri H, 

t. V, p. 89-91. 
(.0y 18 janvier 14-<4. Bég. parlera, de Paris. Bibl. C. Cass. 
(21) Notamment l'édit du 20 mars 1055, qui établissait un 

droit sur les aeies notariés portant obligation ou quittance 
2-) Voltaire, Uist. du Parle nent, édition Renouard, tome 

XX.ll, p. 248. — Lemontey, t. V, Monarchie de LouisXlY, 
p. 50.— Sismondi, t. XXIV, p. 502. — Minier, Hist.du droit 

frunçais, p. 552. 

m assemblées du Parlement ; je veux les prévenir ; je veux 
jjie l'on cesse c lies qui sont commencées sur les édits que j'ai 
apportés. Monsieur le premier président, je vous défends de 
souffrir aucunes assemblées. » Mais son arrivée n'eut rien du 
caractère im >révu ejt emporté qu'on s'est attaché à lui donner. 
Il avait annoncé la veille, selon l'usage, par une lettre de ca-
chet, sa présence et la tenue d'un lit de ju-tice. Il fut reçu et 
reconduit avec le cérémonial accoutumé. Le procès-verbal le 
constate' (2 et les \lé noires les plus sérieux et les plus vé-
rif)4s du temps (ii) ne font au une mention du prétendu fouet 
qui eût si foel contrasté avec les habitudes de dignité de Louis 
XIV, et qui eût transformé un acte de p ussance en un acte 

d'oppression et de mépris. 
Trois ans plus tard, à la mort de M. Pomponne de Bellièvre, 

1e tenue roi.appelle à la première présidence du Parlement de 
Paris M. de Lamoignon (25j, qu'il avait distingué comme 
maître des requêtes (2oJ, et il lui adresse, d'accord avec l'opi-
nion publique, ce suffrage qui serait à lui seul un titre de no-
blesse : « Si j'avais connu un magistrat plus homme de bien 

et un plus digne sujet, je l'aurais choisi ("27. » 
Ce ne fut, a 1 surplus, qu'à la mort du cardinal Mazarin (28) 

que Louis XIV prit eu main les rênes du gouvernement : « Le 
roi, dit Mme de ^otteville, succéda au royaume de France le 
jour de la mort de Louis XIII sou père, n'ayant alors que 
quatre ans ; mais on peut dire que le jour de la mort du car-
dinal fut véritablement celui de son avènement à la couronne, 

' ,0 n - (i il uun, uienoa a être roa ei Oe K»UC vuir qu n cwii ai-
1 goe de l'être (29). » 

A partir de ce moment et dans tout le cours de son règne, 
on voit le roi donner aux («soins de la justice, aux réformes 
qu'elle réclame, aux magistrats eux-mêmes, une attention et 
une importance qui rie le c dent en rien à celles qu'il accorde 
aux autres branches de l'administration du royaume. 

Dès les premiers jours où il commence à gouverner par lui-
même, il mande l'avocat-général Denis Talon (30;, il l'entre-
tient seul pendant trois heures, et GuyPatin nous apprend que 
« c'est une nouvelle qui réjouit tout le monde, parce que 
M. Talon est un excellent perso^age qui ne donnera jamais 

que de très bons conseils au roi... CM). » 
Plus tard, sa correspondance nous le montre, écrivant de sa 

main, du milieu des camps, au procureur-général de Harlay (32, , 
et le comblant des témoignages de son estime et de sa muni-

ficence '33). 
Enfin, c'est lui qui, en 1690, choisit, entre trois concurrents, 

le jeune Daguesseau, alors âgé de 22 ans (34j, pour, la place de 
troisième avocat-général nouvellement créée au Parlement de 
Paris. Il ne veut, d'autre caution du fils que le témoignage du 
père, dont l'extrême droiture l'a plus d'une fois frappé dans 
son conseil. « Je le sais, dit-il en présence du chancelier (35) 
et de M. Pontchartrain, incapable de me tromper, même sur 
son propre fils (36), « et ce choix dote la France d'un de ses 

plus grands magistrats. 
Mais Louis XIV a pris soin d'exposer lui-même l'état dans le-

quel il avait reçu le gouvernement du royaume, la part qu'il 
faisait à la justice dans ses vues de réforme et les véritables 
sentiments qui l'animaient à l'éaarcl. des corps judiciaires. 
Ecoutons-le, s'adressaut au Dauphin, son fils, et lui euseiguaui 

ce qu'il appelle « le métier de roi (37). » 
« Le désordre régnait partout... la justice, à qui il apparte-

nait de réformer tout le reste, me paraissait elle-même la plus 
difficile à réformer. Une infinité de choses y contribuait : les 
charges remplies par le hasard et par l'argent plutôt que par 
le choix et le mérite; peu d'expérience en une partie des ju-
ges, moins de savoir, les ordonnances de mes prédécesseurs 
sur l'âge et le service éludées presque partout; la chicane éta-
blie par une possession de plusieurs siècles, fertile en inven-
tions contre les meilleures lois; et enfin, ce qui la produit 
principalement, j'entends ce peuple excessif, aimant les pro-
cès et les cultivant comme son propre héritage, sans autre 
application que d'en augmenter et la durée et le nombre. 

« Tous ces maux ensemble, ou leurs suites et leurs effets, 

(23) < Du mardy 13 avril 1655.—Le Roy Louis quatorze du 

nom, scéanten son lictde justice. 
« Ce jour, toutes l s chambres a^emblées en robbes et 

chapperons descarlatte, M.M. les présidens revestus de man-
teaux et t naus leurs mortiers, aitendans la venue du Roy 
suivant son mandement du jour d'hier port' par ses lettres 
de cachet pour tenir son lict de justice... et sur les onze heu-
res estant »enu le sieur Roddes, grand-maître des cérémon es, 
vers la Cour pour l'advertir de la venue du Roy et de M il. 
les ducs et pairs et maréchaux de France qui l'accompa-
gnoient a la' Slinte-Chapelle, a desputé M», les présidens de 
Nesmond, etc., qui l'ont conduit en son lict dejusti.ee, 
etc.. Ledit seigneur Roy a dit : « Messieurs, chacun sçay les 

« malheurs, etc.. » 
(24) Monglat, p. 306. — Mm'de Motteville, édit. Michaud, 

p. 4M. — Journal inêd't de 1618 à 1G57, rapporté par Ché-
ruel ; Hist, de l'administration monarchique, t. II, p. 32 et 
33. _ Pommyer-Lacombe, Domit et son temps, p. 55 — 
Henri Martin, Hist. de France, t. XIV, p. 400. Ce dernier 
auteur considère « le fouet que certains récits mettent à la 
main du roi comme une addition destinée à augmenter l'effet 

du ableau. » . , „ ... , . 
(25) Guillaume de Lamoignon, marquis de Baville, ne le 

20 octobre 1617, conseiller au Parlement de Pans en 1636, 
maître des requêtes en 1644, reçu premier président du Parle-

ment le 4 octobre 1658, mort le 10 décembre 1677. 
(26) 11 disait de lui. « Je n'entends bien que les affaires que 

M. de Lamoignon rapporte. » 
(-27; Mémoires de Mme de Motteville, p. 466 et 40/. — Bio-

graphie univ. de Michaud, V° Guillaume de Lamoignon. — 
Fléchier, Oraison funèbre du premier président de Lamoi 
gnon, prononcée à Paris dans l'église de Saint-Nicolas du 

chardonnet, le 18 février 1679. 

(28 9 mars lb61. 
(29) Mémoires de M»» de Motteville, p. 507. 
(30; Denis Talon, né à Paris en juin 1628, fils d Orner Ta-

lon 25 décembre 1652, avocat-général au Parlement de Pans, 
et conseiller d'Etat, président à mortier en 1693, mort le 2 

mars 1698. „ „,. , 
(31) Guy Patin, Lettres choisies, t. II, p. 232, 244e lettre. 

Paris, 18 mars 1661. 
(32) De Harlay (Achille III;, nommé procureur-général au 

Parlement de Paris en 1661, en remplacement de Fonquet; 
premier président le 18 novembre 1689, mort le 23 juillet 

1712. , , , r • 
(33; Correspondance administrative sous le règne de Louis 

XIV. Depping, Introduction, p. 25 à 30. Lettres du roi : 
Au camp devant Cambrai, le 22 de mars 1677. 
A Duukerque, le 27 d'avril 1677 : . Je sais trop de cho-

ses qui vous distinguent pour vo-s confondre dans le commun; 
mais votre zele seul suiîirait pour établir cette distinction, 
étant sûr qu'il n'y en a pas de plus inviolable pour mon ser-

vice, 111 de plus empressé pour ma gloire. » 

A Arras, le 30 de mars 1678. 
A Fontainebleau, le l"r de septembre 1681. 
(3 .) Daguesseau Henry-François), né à Limoges le 27 no-

vembre I608, chancelier de France eu 17l7 et eu 17J7, mort le 

9 février 17.il. 
(: 5; 1 ouis Boucherat. 
(36) OEuvres de Daguesseau, édit. Pardessus, Discours sur 

M. Daguesseau | ère, conseiller d'Etat, t. XV, p. 342 a 344. 

(37; OEuvres de Louis XIV, t. H, p. 435. 

retombaient principalement sur le peuole, chargé 
d'impositions et pressé de la misère en plusieurs endroits, iin 
commode en d'autres de sa propre oisiveté depuis la paix, et 

ayant surtout besoin d'être soulagé et occupé... (38). 
« L'élévation des Parlements en général avait été dange-

i reuse à tout le royaume durant ma minorité; il fallait les 
abaisser, moins pour le mal qu'ils avaient fait que pour celui 
qu'ils pourraient faire à l'avenir. Leur autorité, tant qu'où la 
regardait comme opposée à la mienne, quelque bonnes que 
fais nt leurs intentions, produisait de très méchants effets 
dans l'Etat et traversait tout ce que je pourrais entreprendre 
de plus grand et de plus utile. Il était juste que cette utilité 
l'emportât sur tout le reste, et de ré luire toutes choses dans 
leur ordre légitime et naturel, quand même, ce que j'ai évité 
néanmoins, il eût fallu ôter à ces corps une partie de ce qm 

leur avait été donné autrefois... (I9j. 
« En toutes ces choses, mon fils, et en plusieurs autres que 

vous verrez ensuite, qui ont mortifié sans doute mes officiers 
de justice, je neveux pas que vous me donniez, comme auront 
pu faire ceux qui me eo naissent moins, des motifs de peur, de 
haine et de vengeance, pour tout ce qui s'était passe devant la 
Fronde, où l'on ne peut pas nier que ces compagnies ne se soient 
souvent oubliées et jusqu'à d'étranges extrémités (4 

•• Mais je sais, mon fils, et e puis vous prolester sincère.-
ment, que je n'ai ni aversion ni aigreur dans l'esprit pour mes 
officiers de justice. Au contraire,'si la vieillesse est vénérable 
du,,., UUIIIIJJ,,^. ujj,, imî \0 Rirait encore plus dans ces corps 
si anciens. Je suis persuadé qu'en aucune antre vanh> a.. 1 (.'-

tat, le travail n'est peut-être plus grand, ni les récompenses 

moindres. 
« J'ai pour eux l'affection et la considération que je dois, et 

vous, mon lils, qui, selon les apparences, les trouverez encore 
plus éloignés de ces vaines prétentions d'autrefois, vous devez 
pratiquer avec d'autant plus de soin ce que je fais tous les jours 
moi-même, je veux dire de leur témoigner de l'estime dans les 
occasions ; d'en connaître les principaux sujets et ceux qui ont 
le plus de mérite ; de faire voir que vous les connaissez, car il 
est beau à un prince de montrer qu'il est informé de tout et 
que les services que l'on rend loin de lui ne sont pas perdus..; 
de les accoutumer enfin, par de bous traitements et des paro-
les honnêtes, à vous voir quelquefois, au lieu qu'au siècle pas-
sé une partie de leur intégrité était de ne pas approcher du 
Louvre, comme si le roi de la cour eût été un autre que celui 
du Parlement, pour qui ils prononçaient tous les jours des 

arrêts (41). » 
Les actes vont bientôt répondre a'ix idées. 
Le cardinal Mazarin était mort laissant sa mémoire et sa 

politique protégées par le souvenir de quatre grands résultats : 
le traité de Westphalie (42j, la défaite de la Fronde, le traité 
des Pyrénées (43), et le mariage du roi avec l'infante d'Espa-
gne (il). Malheureusement, le caractère du cardinal doit être 
jugé plus sévèrement que cette habileté pleine de ruse, mais 
de ressources réelles, que rien ne pouvait abattre, dont le but 
valait mieux que les moyens et dont le suprême effort fut tou-
jours pour la grandeur de la France. Son insatiable avidité le 
disposait mal à réformer des abus intérieurs, qui trouvaient 
chez lui une conscience indifférente ou des ménagements inté-

ressés (45). 
A côté de lui cependant, sous sa direction, dans sa maison, 

s'était élevé, avec des instincts tout coniraires, avec un esprit 
d'ordre et d'honnêteté qui n'attendait qu'une complète liberté 
pour agir, un homme dont il await respecté la probité et de-
viné le génie. C'était Colbert. Dans les tardifs scrupules des 
approches de la mort, le cardinal l'avait désigné à Louis XIV 
comme pouvant seul surveiller le surintendant Fouquet et ré-

former les finances épuisées du royaume (46) 
Le 16 mars 1661, Colbert, dé,à conseiller d'Etat, était nom-

mé intendant des finances (47). 
Les finances étaient, en effet, dans un état désastreux. Les 

revenus de 1661, de 1662 et d'une partie de 1663 étaient ab-
sorbés d'avance. Les dettes liquidées s'élevaient, en outre, à 
plus de 60 millions délivres (48). L'arriéré de toute nature at-

teignait le chiffre de 451 millions (49). 

(38) OEuvre* de Louis XIV, t. I, p. 9 à 13. Mémoires his-

toriques. Etat de la France en 1661. 
(39) OEuvres de Lou s XIV, t. I, p. 53, Mém. hist. année 

1661.—Voy. 8 juillet Î661, Arrêt du conseil d'en haut faisant 
injonction au Parlement, grand Conseil, chambre des comptes, 
Cour des aides, et à toutes autres compagnies souveraines de 
déférer et se soumettre aux arrêts du Conseil. Ane lois franç., 

t. XVII, p. 401. 
(40J OEuvres de Louis XIr, t. 1, p. 51 et 52. Mém. hist. 
(41; OHuvres de Louis XIV, t. I, p. 54 et 55. Mém. hist., 

année 1661. 
On lit dans un autre passade des Mémoires : « Il y a des na-

tions où la majesté des rois consiste pour une grande partie à 
ne se point laisser voir... Mais ce n'est pas le génie de nos 
Français, et, d'aussi loin que nos histoires nous en peuvent 
instruire, s'il y a quelque caractère singulier dans cette mo-
narchie, c'est l'accès libre et facile des sujets aux princes, c'est 
une-égalité de justice entre lui et eux qui les tient, pour ainsi 
dire, dans une société douce et honnête, nonob*taut la diffé-
rence presque infinie de la naissance, du rang et du pouvoir.» 
OEuvres de Louis XIV, t. I, p. 190 et 191, Mém. hist., an-

née 1662. 
(42) 30 janvier—21 octobre 1648. Traités de Westphalie, si-

gnés à Munster. 
(43) 7 novembre 1659. Traité des Pyrénées entre la France 

et l'Espagne. 
(44j' 3 et 9 juin 1660. Célébration a Saint Jean de Luz du 

mariage de Louis XIV avec Marie-Thérèse d'Autriche, infante 
d'Espagne. — Ce ne fut pas l'un des faits les moins curieux 
ce l'histoire du temps, que de voir le Parlement de Paris en-
voyer une deputation fclicuer le cardinal à vincennes, et dé-
cerner cet honneur, jusque là sans exemple, à un min sire 
dont il avait mis la tète à ,)rix moins de d x ans auparavant.— 
29 décembre 16 .1, Reg. Parlem. Paris. Bibl. C. Cass — Mé-
moires d'Orner Talon, édit. Michaud, p. 459. — Mémoires de 

M™ de Mo leville, p. 49J. 
( 45) P. Clément, frocès de Fouqu t, p. 10. Henri Martin, 

t. XIV, p. 535 à e-38. — Le cardinal Mazarin, par H. Corne, 
ancien représentant, p. 92 à 95. — Chéruel, Administration 

monarchique, t. II, p. 14. 
(46 Mémoires de Choisy, édition Michaud, p. 559. — Au-

gustin Thierry, Hist ir-du Tiers Etil, p. 194.— inier, His-
toire du dro l français, p. 552. —P. Clément, Procès de Fou-
quet, p. 18. — Joubieau, Etudes sur Colbert, t. 1er, p. 2. 

( i7; Colbert devint surintendant des bâtiments le 2 janvier 
1661, et contrôleur général des finances en i666. Eu I6G9, il 

fut nommé secrétaire d'Etat, et la marine et les colonies fureiit 
réunies au departemeni de sa charge, P. Clément, Hi.ioire de 
Colbert, 193 et 462.— Joubieau, E u te~ sur Colbert, t. I, p. 27. 

(48) Mémoires manuscrits de Colbert sur es affaires de 
finances <ie France, etc. — Joub eau, t. II, p. 303.—QZucres 

de ouis XI V, t. I, p. 110. 
(49, Joubieau, t. I, p. 14. — H. Martin t. XÏV, p. 5 ;4. — 

Dans ce chiffre les ordonnances de comptant, restant à acquit-
ter de H'55 à 166 1, figuraient à elles seules pour 3s4,7s2,o0:) 
livres. Le plus grand nombre avait été expédié p ur prêts faux 
el simules, par double emploi ou pour créances annulées. Cé-
tait le moyeu de fraude le plus actif et le m dus transparent du 
surintendant et de ses agents (voir é lit d'août 1669 po; tant ré-

vocation de la Chambre de justice). 
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Fouquet. procureur-général au Parlement de Paris, exer-

çait seul, depuis 1659, la charge de suriiitendaut des linancos 

qu'il avait d'abord uarta-iée avec Servie». Dos le 4 mai i«»61, 

sa desiitntioii était "ésulue '50;. Ou l'amena, sans lui • n révé-

ler le motif, à -"-e dé^re de sa charge de urucureur-génétal 

q„
!
il céda à' M. de Harlay (51). Le 17 août il Offrait à Louis 

XIV et à la reine-mère, dans sa terre de Vaux le Vicomte, 

cette l'été restée célèbre qui dépassa les magnificences roya-

les (52). La 5 septembre il lu arrêté a Nantes, où il avait sui-

vi le roi, pour la tenue des Liais de Bretagne, ei de là conduit 

à Vince nés (53). i e 15 septembre le roi supprimait la char-

ge de surintendant, prenait lui-même l'administration de ses 

finances, et créait le conseil royal des finances, dans lequel il 

appelait < olhert 54;. Au mois" de novembre une chambre de 

justice était instituée; elle recevait la mission el le pouvoir de 

rechercher les malversations qui pourraient être constatées 

depuis 1615, el de juger tous les crimes et délits commis à 

l'occasion des finances, quelle que fût la condition ou la qua-

litédes coupables (55). 

Sur la seule rumeur qui se répandit de la créstioft d'une 

Chambre de justice, les financiers qui avaient plus ou moins 

pris part aux fraudes, et qui avaient intérêt au silence, offri-

rent une restitution à forfait de vingt millions de livres. La 

majorité du conseil royal des finances se montrait disposée à 

I accepter. Le roi, maint nant la question de moralité et de 

réforme à sa véritable hauteur, repoussa la transaction, mal-

gré les soulagements qu'elle eût apportés sans retard au trésor 

obéré : Colbert nous a transmis les motifs de celte résol tion, 

qui ne rencontra plus d'opposant dans le conseil. « Le roi dit 

qu'il ne pouvait pas s'empêcher d'entendre la voix de ses peu-

ples qui lui demandaient justice de toutes les violences, exac-

tions et concussions qui avaient été commises contre eux, et 

qu'il sacrifiait volontiers l'avantage de vingt millions de livres 

à la satisfaction qu'il recevrait de voir uni: Ibis, par la puni-

tion des coupables, ses sujets à couvert des violences qu'ils 

avaient souffertes; qu'il fallait par des punitions purger le 

siècle, convertir les esprits et leur l'aire prendre d'eux-mêmes, 

pour l'avenir, une conduite directement contraire à cellesqu'ils 

avaient tenue jusqu'à présent, afin qu'il fût assuré que, non 

seulement pendant son règne, mais même cent ans apr s, les 

gens de fiiiiiiicese contentassent des gains bonne es et légiti-

mes qu'ils peuvent l'aire... (56). » 

Telles furent, et il ne sera pas inutile de s'en souvenir, les 

idées d'austère administration, de protection publique, de 

souveraine équité qui présidèrent à la création de la chambre 

de justice de 166I. 

Cette chambre fut composée (57) : 1° du chancelier Pierre 

Séguier(58) et de vingt-sept juges, savoir: le premier prési-

dent de Lamoignon, un autre président du Parlement de Paris 

(59 ; un président de la chambre des comptes ((50); cinq maî-

tres des requê.es 6
1

); quatre conseillers au l'ur]»'"""
1
 àe P;>-

r
j
s

 (■(;.> . „o,ir „.,MCCIil. i.. i.Miriii* par les neuf Parlements de 

province (63); deux conseillers au grand-conseil, dontl'unétait 

M. l'ussort, oncle de Colbert (64); deux conseillers maîtres à 

la chambre des comptes (63); deux conseillers à la Cour des 
aides 66); 

v D'un procureur-général, qui fut, dans l'origine, l'avocat-
général Lenis Talon (67); 

5° D'un greffier (68 . 

Les séances de la chambre de justice s'ouvrirent, le 3 dé-

cembre 1641, dans une des salles de la chambre des comptes, 

par des discours du chancelier, du premier président de La-

moignon et du procureur-général Denis Talon (69). 

i o cliauce'ier exposa en peu de mots les causes et le but de 

la convocation de la Chambre de justice. Il fituppel au senti-

ment du devoir qui porterait chacun des membres à répondre 

à la confiance el aux glorieux desseins d'un roi «qui ne se 

proposait pas tant la punition des coupables qu la réparation 

des abus el des malversations qui s'étaient glissés dans l'ad-
ministration das finances.,. » 

M. de Lamoignon rendit hommage aux sages pensées etaux 

saintes intentions du roi, qui - a<ait désarmé sa valeur pour 

faire régner la justne et pourvoir aux désordres de ses Etats." 

II flétrit l'ambition, l'ava ice insatiable, les exactions et le pil-

lage des gêna d'uf aires qui se servaient du nom du roi pour 

dépouiller ses sujets du bien acquis, au prix de tant desueurs, 

par le travail et par l'industrie. Il !<■ 1 ici ta le chancelier, « qui 

réunissait en sa personne tous les avantages qui avaient rendu 

la mémoire de ses prédécesseur» précieuse à la postérité," de 

la part qu'il avait nécessairement dans la résolution inspirée 
au roi par l'int rèt de ses peuples 70 . 

I e procureur-général Talon, avec la vigueur et la pompe 

habituelles de son langage, se rendit l'interprète des actions 

de grâces des hommes de bien, pour l'établissement d'un Tri 

bunal qu'ils avaient appelé de. leurs vœux. Il s-gnala énergi-

quemeut celle mesure comme J'une des preuves les plus écla-

tantes « de l'ardeur sainte et généreuse d'un roi qui, n'ayant 

(.'0) Colbert, Mémoires manuscrits sur les finances. Jou-
bieau, t. II, p- 293. 

(51; Moyennant 1,10 ,000 livres, P. Clément, p. 20. 

;52, P. Clément, Pro es de Fouquet, p. I a 3. 

(53) Voir pour les détails de l'arrestation : OEuvres de 

Louis XIV, t. V, p. 50. Lettre du Koi à la reine-mè e. — P 

Clément, Procès de F<uquel, p. 24. — < héruel. Administra-

ti> n monarchique, t. Il, p. 414. Appendice II, R cil officiel de 
Varrotation de Fouquet, 

( t. Isambert, t. XVIII, p. 9. — Joubieau, t. I,.p. 22. 

(5b) Novembre 1C61. Ldit. «Nous avons reconnu, dit le 

préambule, que les désordres et malversa ions qui ont été 

commis depuis plusieurs années dans la dispensation de nos 

finances oui produit tous les maux que nos peuples ont souf-

ferts, et causé les surcharges extraordinaires que l'on a été 

obligé de faire sur eux pour subvenir aux besoins pressants de 

l'Etat, pendant qu'un petit nombre de personnes, profitant de 

cetie mauvaise adniini tration, ont, par des voies illégitimes et 

par des moyens prohibes par nos ordonnances, élevé des for-

tunes subites el prodigieuses, fait des acquisiti ns immenses, 

et donné dans le public unexemple scandadeux par eur faste, 

par leur opulence el par un luxe capable de corrompre les 

mœurs et toutes les maximes de l'honnêteté publique.... Nous 

avons résolu, tant pour satisfaire à la justice et pour marquer 

à nos peuples combien nous avons eu horreur ceux qui ont 

exercé sur eux tant d'injustice et de violencesque pour en em-

pêcher à l'avenir la continuation, de faire punir exemplaire-

ment et avec sévérité tous ceux qui se trouveront prévenus 

d'avoir malversé dans nos finances, ou d'avoir été les auteurs 

ou complices de la déprédation qui s'y est commise depuis 

plusieurs années.... » 

(86) Mémoires manuscrits de Colberi sur les finances, Jou-

bieau, t. Il, p. 3l;5. — P. Clément, p. 305. 

(57) Commission du roi contenant les noms des juges et of-

ficiers composant la chambre de justice — P. Clément, His -

toire de Colberi, p. 99. — Joubieau, t. H, p. 310 et 311 (Mé-
moires manuscrits de Colbnr ). 

( S; Pierre Séguier, né le 28 mai 1588, nommé chancelier 

le H) décembre 1635, mort le 28 janvier 1672 à Paris. 
(r-9) M. de Nesmond. 

(40) M. Pliélippeaux de Pontchartrain. 

(41) MM. Poucet, Boucherai, Lefebvre d'Ormesson, Voysin 

et Bernard llézé. 

(6-2) MM. Renard, de lîrillac, Catinat et Fayet. 

(63) MM. Mazeuau du parlement de loulouse, Duverdier du 

parlement de Bordeaux, Cournier de Saint-lleleine du parle-

ment de Rouen, Boquesantc du parlement d'Aix, de la Baul-

me du parlement de Grenoble, Héraut du parlement de Ben-

nes, de la Thoison du parlement de Dijon, Noguez du parle-

ment de Pau, de Fériol du parlement de Metz. 

(64) MM. Pussorl et de i.isauoourt. 

(65. De Bossu-le-lau et Moussy. 

(66) Le Ferroh et de Baussou. 

(07) Le 3 décembre 1663, Denis Talon fut remplacé par deux 

procureurs généraux: M. Lhamillard, spécialement chargé du 

procès de Fo .quet, et M. Hotman de l'onteuay, charge des 

autres affaires, Reg. de laChambre de justice, t. IX, fol. 173. 

— OEuvres d'Orner el de Denis Talon, t. II, p. 13, Guy Pa-

tin, 301' lettre. Paris, 4 décembre 1663. 

(68. M.Joseph Foucault, que nous retrouverons plus lard 

tenant le proies-verbal des conférences des ordonnances de 
1067 et de 1470. 

(69 bibl. Inip., Journal de M. d'Ormesson, in-4°, fol. 2 à 9. 

La hambiv de justice f t transférée à-l'Arsenal par lettres 

patentes du 29 mai 1663. Mie y siégea à parlir du 4 juin. — 

Bib Lnp'i Rfy- de la Chambfe de justice, in-lol., t. IX, n° 
Î31V, fo)'.l^et l74. 

(70 Bib. Imp., journal de M. d'Ormesson, iu-4", fol. 4 à 

10. Discours du premier président. 

plus pour objet de son application le travail et l'étal de la 

guerre, l'honneur et la satisfaction des victoires, ramassait 

tous les esprits qui se dissipaient au dehors, se dévouait pour 

le salut et la grandeur de sou Etal, pour en remplir toutes 

les parties el pour en assurer la puissance sur des" colonnes 

inébranlables. >• Il insista sur le soin avec lequel un avait 

cherché à réunir dans la i hambre de justice, où tontes les 

Cours souveraines se trouvaient représentées, les garanties de 

lumières, d'intégrité et d'indépendance que réclamait sa la-

borieuse mission II dénonça d'avance, comme un danger con-

tre lequel il fallait s'armer et se défendre, « Iimportunité des 

Sollicitations ou des reproches, les tentations d'une fausse gé-

nérosité et les mouvements d'une compassion injuste, les sub-

terfuges et les déguisements que les coupables ne ma que-

raieui pas de mettre en pratique pour obscurcir h vérité et 

pour échapper au milieu des ombres ei des ténèbres (71). » 

La Chambre de justice, dont les opérations se prolongèrent 

jusqu'en 1665 (72), répondit p.ir s s premiers actes à ces éner-
giques appels. 

Plusieurs arrêts vinrent successivement déjouer et décoiya-r, 

ger, par d'inflexibles mesures, les efforts tentés par les justi-

ciables de la Chambre, pour transformer et dénaturer leurs 
biens (73). 

Indépendamment des nombreuses taxes de restitution qui 

furent prononcées contre près de cinq cents financiers et qui 

ne s'élevèrent pas à moins de 161,913,300 livres (74), li 

Chambre eut à signaler sa sévérité par des arrêts plus graves 

contre les personnes. Dès le 6 décembre 1461, elle faisait dé-

fense aux gouverneurs des places frontières et aux capitaines 

de vaisseaux, de laisser sortir du royaume, sous peine d'en 

répondre personnellement, ceux contre lesquels elle a>ait dé-

cerné des décrets de prise de corp ■ (75). Le 22 février 1664, 

elle condamnait a mort, pour concussion, exactions et meur-

tre, deux porteurs de contraintes, qui furent exécutes à Or-

léans quatre jours après (70,. Le 15 juin 1661, Dnmorit, con-

dammé pour crime de péculat, était exécuté à Paris, devant 

la porte de la Bastille (77;. Enfin,' la même année, un arrêt 

de contumace condamnait le linan ier Gourville à mort « pour 

abus, malversations et vols. » Mais ce dernier avait passé à 

l'étranger, l'.racié, en 1681, après avoir restitué 600,000 livres, 

il se réhabilita par quelques services diplomatiques, et finit 

par publierdes Mémoires dans lesquels « on le voit, suivant 

les expressions de M'
M

 de Sévigué, gouverner le monde après 
avoir été pendu en effigie (78). » 

Mais la condamnation du surintendant Fouquet, qui avait 

été le centre et l'habile organisateur de toutes ces déprédations 

et de tous ces scandales, fut le résultat le plus considérable 

des opérations de la Chambre de justice. De toutes les affaires 

portées devant cette sorte de haute Cour, aucune n'agitait plus 
vivement les esprits. 

Arrêté le 5 septembre J66J à Nantes. Fouquet ne comparut 
que le 14 novembre 1661 devant la Chambre de justice pr si» 

dee par le chancelier Séguier (7;>). L'exposé de l'accusation 

présenté par le procureur g'-néral Talon imputait à l'ancien 

surintendant deux crimes principaux : l'un constituait un cri-

me de lèse-majësté au premier chef et résultait d'un projet de 

révolte qui avait été rédigé par Fouquet, en 1657 et 1658, et 

qui organisait un centre de résistance dans les places de Belle 

Isle et de Concarneau dont il avail acheté le gouvernement, 

L'autre, le crime de péculat, embrassait les nombreuses et di-

verses malversations commises dans la gestion des finances de 

l'Etat; on y remarquait, à la charge de l'accu é, l'emploi des 

deniers publics à ses affaires domestiques, des prèls fictifs, 

des intérêts pris sous des noms supposes dans les fermes et 

dans les traités, des pensions et des grat fieaiions reçues des 

fermiers et des traitants, l'emploi frauduleux, dans le règle-

ment des ordonnances de comptant, de billets annulés et ache-
tés à vil prix, etc., etc. (80,. 

Le crime de lèse-majesié reposait, quoi qu'on eu ait pu di-

re, sur des pièces d'une incontestable gravité, que les con-

temporains et l'histoire elle-même ont trop légèrement trai 

tées et auxquelles des publications récentes ont restitué leur 

valeur (81 '. On y rencontre, sb>on un attentat en coursd'exe-

cution, du moins tous les éléments réfléchis et concertés d'un 

attentat éventuel et organisé. On y voit, dans tous les cas, des 

préoccupations et des prévoyances qui révèlent autant d'intri-

gue que d'audace, et . qui ne naissent jamais dans une cons-
cience tranquille et sûre d'elle-même. 

Ouant aux faits de corruption, de concussion et de dilapir 

dation de deniers publics qu'embrassait l'accusation de pécu-
lat, ils étaient, malheureusement, pour Fouquet, d'une cela 

tante et scandaleuse notoriété. Les impôts que fournissait pé-

niblement le peuple n'arrivaient à l'épargne qu'après avoir 

subi, de maii.s entrains, des prélèvements frauduleux ou 

usurairesqui appauvrissaient à la fois le pays et l'Etat, et \iui 

finissaient par épuiser, sans mesure et sans profit général, 
toutes les sources du revenu public. 

La fortune du surintendant avait ainsi reçu, en quelques 

années, des accroissements qu'aocue spéculation licite ne 

pouvait justifier. Sans parler de ses inexplicables dépenses et 

de ses tém raires prodigalités; sans parler des 9,OU",000 I. 

absorbés dans cette seule terre de de Vaux où il avait reçu lè 

roi quinze jours avant son arrestation, le procès fournit les 

traces positives et multipliées de pensions et de gratifications 

imposées par Fouquet aux divers fermiers de l'Etat, soil à son 

profit (82), soit au profit de sa famille et de ses commis, soit 

au profit de personnes que des relations plus suspectes et 

moi-s avouables attachaient à sa fortune. De son côté, il ne 

reculait, pour des succès d'ambition ou d'intrigue, devant au-

cune corruption, devant aucun mauvais emploi de la puis-

sance de l'argent. Il consacrait des sommes considérables à 

acheter des services de toute nature; il soldait, même autour 

du roi et de la reine mère, des espions de tout étage qui re-

(71) OEuvres d'Orner et de Denis Talon, t. II, p. 1 à 13. 

(72) t a Chambre de justice ne lut légalement dissoute que 

par un édit d'août 1669 (Ane. lois franç., t. XVIII, p. 3iil). 

Mais dès le mois de juillet 1661 un autre édit avait con erti les 

peines corporelles en peines pécuniaires, et prescrit la cessa-

tion des recherches (voy. le préamb. de l'édit d'août 1669. 

Ane. lois franç.., t. XVIII, p. 363, etArch. impér., Journal 

de «. d'Ormesson, in-fol., p. 628). Une disposition de l'édit de 

1665 exceptait formellement de la grâce Fouquet et les autres 

particuliers condamnés par arrêts contradictoires et défini ifs 
de la Chambre. 

(73) Mars 1663. Arrêt qui ordonne que les procureurs pour-

suivant les criées et saisies des biens des justiciables de la 

Chambre de justice seront tenus de remettre les procédures en-

tre les mains du procureur général de la t hambre.-6 avril 

1663. Arrêt qui évoque les saisies et criées suivies contre l'ex-

surintendant Fouquet par divers créanciers sur la terre et sei-

gneurie de Vaux-le-Vicomte et sur ses autres immeubles.—29 

février 1664. Arrêt qui ordonne aux notaires et officiers pu-

blics de remettre au procureur général tous contrats, traités, 

contre-lettres, etc., qui se trouvent entre leurs mains. — Jou-
bieau, Etudes sur Colbert, t. I, p. 35 et 37. 

(71) Arch. impériales, Journal de M. d'Ormesson, in-fol.— 

Rôle alphabétique des taxes prononcées, fol. 53i a 561.— 

M. Joubieau (Etud s sur Colberi, t. I, p. 41) donne, d'après 

un manuscrit delà Bibl. imp., un chiffre de 219,000,000 li-

vres. Selon il M. P. Clément (Histoire de Colbert, p. i 09; et 

Henri Martin Histoire de France, t. XIV, p. 546; la somme 

effectivement rentrée au Trésor n'aurait été que do 110,000,0110 
livres. 

(75; P. Clément. Histoire de Colbert, p. 103. 

(76) Le 26 février 1664. Joubieau, Etudes sur Colbert, 1.1, 

p. 38 — P. Clément. Histoire de Colberi, p. 104. 

(77) P. Clément. Procès de Fouquet, p. 52. 

(78) P. Clément, Procès de Fouquet, p. 52. — Biographie 

universelle de Michaud, v° Gourville. 

(79; P. Clément, Procès de Fouquet, p. 34 et 53. ; 

(80) Bibl. impériale. — Inventaire de production fourni par 

le procureur-général (Procès de Fouquet, 8 vol. in-f", i. VII),— 

requête présentée par le procureur-général le 25 juin 1663, 

et réduisant lo crime de péculat o huit chefs (Règ, de la 

Chambre de justice, t IX, h" 236, f" 150. — P. Clément, 
Procès de Fouquet, p. 3 i el. 3o. 

(81) P. Clément, Procès de Fouquet, p. 30 à 47 : i juin 

1658,*engngement du capitaine Deslandes, commandant de la 

place de Concarneau. — 20 octobre 1658, engagement du pré-

sident tiaridor. — Ecrit de Fouquet en vingt-six pages, rédigé 

en 1657 et 1658, contenant un plan complet de résistance et 

d'insurrection pour le cas où il serait arrêté : « Il feu t crain-

dra tout et le prévoir, » dit-il au début de cet écrit, après 

avoir énahlérê les appréhensions que lui causent les disposi-

tions du ca dinal Mazarin à son égard. Chéruel, Adm. mon., 
t. Il, p. 82. —II. Marti' , t. XIV, p. 5o7. 

(82) P. Clément, p. 36* 

cevaient ses largesses, flattaient ses passions et ne lui fournis-

saient souvent que des avis intéressés ou trompeurs. Les 

lettres saisies dans lacas-ette de Saint-Mandé ne laissent au-

cun doute sur ces tristes -mystères. Jamais richesses plus mal 

acquises ne servirent à de plus détestables usages. 

Les conclusions définitives du procureur général, successi-

vement signées par Denis Talon et par Chamillart, tendaient 

à ce que Fouquet, atteint et convaincu du crime de péculat et 

des autres cas mentionnés au procès, fût condamné à être pen-
du. 

La chambre de justice, à raison de l'importance du procès, 

avait nommé deux rapporteurs, l'un choisi parmi les maîtres 

des requ tes, M. Lefebvre d'Ormesson, l'autre parmi les ma-

gistrats, M. Cournier de Sainte-Ueleine, conseiller au Parle-

ment de lîouen. Le maître des requêtes, après un rapport qui 

dura quatre séances, opina pour le bannissement perpétuel et 

la confiscation des biens. Le magistrat insista sur le crime d fi-

lât et opina pour la m rt. i2 voix sur 22 adoptèrent l'avis le 

moins sévère. Fouquet fut condamné, le 2 i décembre 1651, au 

bannissement à perpétuité du royaume, et l'arrêt pron nça la 

confiscation de tous ses biens. Le r i ne crut pas pouvoir 

laisser eu liberté, à l'étranger, un ancien ministre, déposi-

taire des secrets de l'Etat et condamné à une peine infamante 

et perpétuell . Il commua le bannissement en prison per-

pétuelle. Fouquet fut conduit à la forteresse de Pigue-
rol. 

Ce procès, qui a conservé les proportions d'un événement 

historique, est aussi un exemple mémorable des étranges ca-

prices de l'opinion et des fausses impressions auxquelles elle se 
laisse pa> fois entraîner, 

1
 ertes, si quelque chose pouvait révéler, dans un roi de 

vingt-trois ans, entoure d'une cour bridante et lastueuse, la 

haute id e qu'il se faisait de,à des devoirs de la royauté et de 

la protection qu'elle doit à ceux qu'elle gouverne, c'étaient sans 

doute le sacrifice énergique et l'arrestation éclatante d'un h mi-

me auquel il reconnaissait une incontestable capacité, qu'il 

avail admis, avec Letellier et de Lionne, dans le conseil secret 

des affaires ue l'Etat, et qui enfin, maître pendant huit an-

nées des finances du royaume, s'était créé s r tous les points 

des influences et des appuis. Le sentiment public et la venda-

ble opinion du pays ne s'y trompèrent pas dans le pihieipc. 

« Toute la France, dit Louis XiV, persuadée aussi bien que 

moi delà mauvaise conduite du surintendant, applaudit a cette 

action. » , 

Dans le cours du trajet de Nantes à Paris, il fallut protéger 

Fouquet contre les manifestations de l'indignation publique, 

et le faire voy ger la nuit pour le soustraire aux fureurs des 

populations accourues sur son passage. 

riais celte réaction plu- généreuse que réfléchie, qui arrive 

à ne voir dans un grand coupable qu'un homme abattu et mal-

heureux, ne tarda pas à se produire en tireur de l-'ou pioi, et 

elle se laissa entraîner jusqu'à l'aveuglement et à l'injustice. 

Tous ceox qui profitaient plus ou moins secrètement des mal-

versat ons du surintendant et que sa chut atteignait indirec-

tement, ceux même qui, p r des sentiments plus respectables, 

étaient restés fidèles à son infortune, ne craignirent pas d'at-

tribuer à d'indignes et vulgaires ressentiments, soit de la part 

de Colbert, soit de la part du roi lui-même, une résolution 

qui avait au contraire réclamé un courageux effort et qui se 

liait d'ailleurs aux plus hautes pensées du gouvernement et 

d'honnêteté publique. Chacun semblait perdr- de vue des faits 

que personne ne niait et qu'aucune politique n'aurait osé justi-

fier, pour accuser avec violence le grand ministre qui entre-

prenait, au prix de sa popularité, les rélormes les plus légi-

times et les plus salutaires, et qui poursuivait inflexiblement 

le noble but de ramener l'ordre et l'honneur dans l'adminis-
tration de son pays. 

L'histoire a peut-être à se reprocher d'avoir été l'écho trop 

complaisant de ces funestes indulgences et de ces défaillances 
morales. 

Cnj'un juste critique ait relevé certains incidents du procès 

que provoqua le zele inutile d'agents subalternes et qui déter-

minèrent la retraite du procureur général Talon ; qu'une 

fois l'arrêt rendu et la justice satisfaite, l'opinion la plus in-

dulgente se soit librement applaudie d'avoir vu un homme 

tombé de si haut échapper à la peine plus grave qui était re-

quise contre lui ; que Pélisson fasse admirer aujourd'hui 

encore les discours que le zèle de la défense lui inspim pour 

celui dont il avait partagé la prospérité, ce sont là autant de 

droits respectables qu'il ne faut ni discuter ni méconnaître. 

Mais ce n'esi là aussi qu'une fàce incomplète et jusqu'à un 

certain point secondaire de la question. La moralité du procès 

et de la condamnation de Fouquet doit être appréciée d'un 

point de vue plus ferme, plus général et plus élevé. L'histoi-

re l'a enfin compris, et elle entre aujourd'hui dans cette 
voie. 

La chambre de justice était une juridiction commandée par 

la nature toute spéciale des questions de finances, justifiée 

par la législation et par de nombreux précédents, offrant 

d'ailleurs , l'événement l'a prouvé , toutes les. garanties 

auxquelles un accusé pouvait alors prétendre. Si, par une 

étrange alliance que l'opinion ne comprenait pas. Fouquet 

avail réuni p udatit plusieiirsanu es la charge de surintendant 

des finances à celle de procureur-général au Parlement, les 

faits qui avaient déterminé les poursuites se référaient à la 

première de ces fonctions, etll faut féliciter la pensée royale 

qui ne permit pas qu'une accusation de péculat et de concus-

sion s'abritât sous la robe et sous les prérogatives du procu-

reur-général du Parlement. Enfin, la condamnation de Fou-

quet était nécessaire, quelle que dût être la peine, parce qu'elle 

était juste et méritée, et il n'est pas sans intérêt de remarquer 

que les faits dont le surintendant infidèle fut déclaré coupable 

ne rencontreraient pas, de nos jours, une répression moins 

sévère dans ces lois adoucies et transformées dont tout le 

monde s'accorde à reconnaître la mesure et la sagesse. 

Les rôles ne peuvent pas demeurer ainsi déplacés et inter-

vertis. Il faut qu'une fois l'émotion de la lutte apaisée et le 

calme rentre dans les esprits, la loi éternelle du bien et du 

mal reprenne son empire, et que 'e mérile et l'honneur res-

tent, tout compte fait, du côté de la bonne cause. La bonn ; 

cause était celle, du roi tt de Colbert. La mauvaise cause était 

celle de Fouquet et du parti trop nombreux qui usait de tous 

les moyens et de toutes les influences pouremporter un acquit-

tement qui eût été une défaite morale el un scandale public. 

La mauvaise cause était celle qui égarait M"" de Sévigné elle-

même hors des voies de la justice et de la vérité, celle qui 

s'obstinait à voir dans Fouquet la victime d'une intrigue am-

bitieuse, et dans Colbert, si ce n'est dans le roi lui-même, un 

persécuteur cédant à d'étroites passions de vengeance. 

« La mort découvre bien des choses, » a dit plus tard M"" 

de Sévigné, en rétractant en quelque sorte, en 1672, le 

jugement prévenu et passionné qu'elle avait porté sur le chan-

celier Séguier pendant tout le cours du procès. 

La mort et le temps ont dissipé d'autres préventions et d'an-

tres erreurs. Il n'est plus exact de dire aujourd'hui que « la 

postérité est encore du parti de Fouquet. » 

On publie trop, en effet, qu'averti par Mazarin mourant des 

désordres de l'administration du surintendant, Louis XIV avait 

(«pendant soumis Fouquet à une nouvelle épreuve et lui avail 

généreusement offert l'oubli du passé. Fouquet lit des promes-

ses qu'il ne'tintpas. Les états qu'il fournissait étaient commu-

niqués à Colbert, qui dut en démontrer chaque soir au roi 

l'inexactitude et la fausseté. Ce fut alors que Louis XIV, 

surprenant à la fois les nouvelles fraudes et la déloyauté d'un 

homme qu'il avait essayé de sauver, se décida non-seulement 

à lui retirer l'administration des finances, mais à faire un 
exemple devenu nécessaire. 

On oublie que la culpabilité de Fouquet ne fut mise eu doute 

par aucun de ses vingt-deux juges; qu'ils ne se divisèrent que 

sur l'application de la peine, et qu'au nombre des neuf voix 

qui se prononcèrent pour la peine la plus sévère était « ce 

chancelier qui n'abusa ni de la confiance des rois ni de l'obéis-

sance des peuples, et qui, dans l'exercice de la magistrature, 

fut sans passion comme les lois qui absolvent .et qui punis-
sent sans aimer ni haïr. » 

On oublie, en ce qui concerne Colbert, qu'il avait été d'à-, 

bord en relations de confiance et d'amitié avec le procureur-

général Fouquet, et que les causes du refroidissemenl qui suc-

céda peu à jieu à ces premiers sentiments sont aujourd'hui ex-

pliquées de la manière la plus honorable pour le caractère de 

Colbert. Dans une lettre qu'il écrivait, en 1659, au cardinal 

.Mazarin, et qui nous fait, en quelque sorte, assister aux luttes 

intérieures d'une noble et Penne conscience, Co.bert rappelle 

au cardinal les dispositions favorables dont il a été anime 

pour Fouquet « pendant tout le temps que M. de Serviei) a eu 

la principale autorité dans les finances. •> Lorsqu'il l'a vu, à 

partir de 16à5, administrer avec une profusion qui n'a point 
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sur Colbert ce ingénient qui se ressent un peu de la \«u^ 

gagée, n^is où l'hommage aux services et aux grandes anal"" 
tés de l'homme d'Etat est lercé de se faire jour. 

« C'est, dit-il, un des esprits du inonde les plus djffi i 

pour ceux qui ne sont ni d'humeur ni d'état à lui être em 

renient soumis.... Comme il est plein de la connaissance <b 

services qu'il rend, lesquels sont en effet très grands et t'h 

que je crois qu'il n'y a personne qui oùt travailler avec plia 

d'application, avec plus de fidélité et de capacité, mêineava 

plus de succès, pour dégager les finances du roi, pour en ôter 

les abus et y établir un ordre exce lent, cette connaissance lui 

fait croire que tout ce qui ne-suit pas ses senti monts est mau-

vais ; qu'on ne peut le contredire sans ignorance ou sans ma-

lignité, et il est si persuadé que toute la bonne inteutiouiest 

chez lui. qu'il ne peut pas croire qu'il s'en puisse trouver chez 

les autres, à moins qu'ils ne se rangent entièrement de son 
avis... » 

Là est tout entière, à un point de vue dont le premier pré-

sident de Lamoignon ne se rendait pas as>ez compte, l'expli-

cation de l'ardeur avec laquelle, t olhert suivait, jour par jour 

el dans tous ses détails, le procès qu'il faisait, dans la lerson-

ne de Fouquet, au desordre et à la dilapidation des den.ersde 
l'Etat. 

Li passion de l'intérêt public, l'instinct des grandes choses, 

1e génie de l'ordre et de la règle, le sacrifice de toute considé-

ration personnelle à la gloire de la France et du roi, étaient 

eu effet les t'aits dominants etabsolusdu caractère de Co'Lert. 

Il marchait inflexiblement vers son but quand il avait acquis 

la conviction que tout le bien qu'il se sentait capable de taire 

dépendait de la réalisation de ce but. Il savait le surintendant 

coupable. Il voyait dans sa condamnation non seulement une 

expiation légitime et justifiée, mais la sanction de toutes les 

mesures émanées de la chambre de justice, l'inauguration 

d'une ère nouvelle pour l'administration des finances un ave-

nir de dignité pour les gouvernements et de protection pour 

les peuples. Jamais la politique, il faut le dire, ne se trouva 

plus d'accord avec les idées de justice et de morale. 

les résultats généraux dés opérations de la chambre ^ 

justice donnèrent hautement raison aux prévisions et à ia 

persévérante volonté de Colbert. Lins de 110,060,1)00ln.mi 

trèrent dans les caisses de l'Etat. Le revenu net, qui était en 

1661 de 31,841,921 livres, monta en 1665 a 58,645, 9'J livres. 

Les charges tombèrent dans le même intervalle de aV'Wj» 

livres a 39 805,242 LA un déficit annuel de 20,3 i-2,2ibw. 

succéda un excédant de 18,840,357 livres. L impôt cic? 

tailles, qui était, en 1661, de 42,628,^96 livres, P"
1

^,™? ' 

successivement et ne fut plus, en 1665, que de :13,3I5,"JJ -

vres. On doit reconnaître, avec un historien moderne, 

que «t de tels chiffres en disent plus que toutes les paroles. 

S'il était au pouvoir d'un homme de conjurer les iw ' 

lions, les hommes comme C ilherl assureraient aux pW»=* 

sans secousses et sans ruines, les progrès et
 le
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les révolutions leur font payer trop cher. C'est a a pos > 

qui juge les actes de ces grands fondateurs dans leur en| ^ 
ble et dans leurs résultats éprouvés, à saisir et a ieic_ 

pensée supérieure qui les a dirigés, à proclamer, sans 

tion et sans faiblesse, les bienfaits qu'elle leur doit 

soler leur mémoire des injustices et des amertumes 

vie a été abreuvée. 

(Nous publierons demain la seconde partie de ce 

cours.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS. 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience solennelle 
de rentrée du A novembre. 

Après la messe du Saint-Esprit, la Cour ff^J^ti 

audience solennelle ; elle a procédé à l'instal a ^0 
Partarrieu-Lafôsse comme président, de^ » • 

et a con-

doiit leur 

Saint-Prix et Marie, le premier comme 

cond comme substitut du procureur impérial 

Ont ensuite prêté serment MM. Cârn 

;
 conseiller, le

 se
' 

procu-

reur impérial à Chartres ; Jolly, Haussmann, ^s—^ 

l'errot de Chezelles, substituts du procureui 

à Paris, Sens, Epernay et Auxerre. ..
 pr

ocureu
r
" 

La parole a été ensuite donnée à M. Vaisse, F 

général. . , « • . 
M. le procureur-général s'est exprime ainsi • 

Messieurs, '..
 u

<
en

 est p°'
n

* 
Parmi les devoirs imposés à la magistrature,

 nëcesS
airé

 a 

qui soit plus essentiel à son institution et P'^
vftr!l

 i'
8

U*>
w 

bien de l'Etat que celui qui la lie et l'oblige Ç. ^
 ja pr

, 

du souverain — L'amour du bien public, l 

tion de tout le monde, n'est plus qu'un
 vai

"
ii

"'°
rs

°ceiui q«»^ 
songe s'il commence par .exclure le respect eu» • ^

 cnoS
e p 

le représentant le plus élevé el le plus légitime , 

bli
M

ue
- . • .„ ' . , '«droits^jJE 

imp 

un 

vête»" 

nie»' 
est 

rndes* Celte doctrine si française du respect des i 

sonne du prince s'est toujours alliée, dans i t-F_ ̂  „ 

consciencieuse indépendance ,
 de ser

viliM» 

maines, par cela seul quelles sont ™»jffî^S**£& 
mes, sont sujelles à des impcrlect.ons, jet q" * ■

 ger
 les 

sues et terribles détaillantes. - I tout a ors
 dc

f
a

."--»
 e 

trats, avec une tuuauicuuicuw *..«~
r

—. .
n

rit ' 
que ni l'approbation quand même, ni I_esp . 

contraire à notre génie. es V^JP^J^ par de-

•... mis dcia"'",.
nr

niâ 
perfections, lutter contre les fautes, supplw a

 rfe r
, o 

- mais il arrive trop souvent que, ™»
b

V\?L
r
\t d" & 

et sou -, la fausse apparence du bien P"
u
 "-'prurit 

trouvant un auxiliaire toujours prêt uans 
de frai» 
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tra 
affectant 

ille non pas à consolider, mais à renverser l'édifice, en 

**
,,w

 d
epo

r
rter secours à ceux qu'il abrite. 

4. i- ces tentatives, où tout est mis en péril, la fortune 

"■«nie la fortune publique, la ferme résistance et le Uvée com 
udiciaires, soient pour l'Etat une sauve-

F,;, „„ point d appui. 

ibien ainsi que l'entendaient les grands m 

t. _.,..r,uimee s'est faite aux temps de nos disco 
magistrats 

imiww *><="■ ""~ ~"ips de nos discordes ei-
do"t

 18
 j

 onl
 rendu leurs noms populaires, parmi tant de 

villes. '-4
 eU

,;
nleSj

 non pour avoir llatté, mais pour avoir 

p
0

!" „ |
es

 passions du peuple. — Ce n'est point a eux que 
c0

"'
e

" rait entendu dire que, dans les temps de révolution ou 
aU

|l>le le plus difficile était de reconnaître de quel côté 

• Ui devoir. — Le devoir pour eux, ce fut toujours et con-
•CÎ . . la conservation de l'Etat représenté par le sou-
fre tous • r r 

vel
l
al
j

e
'
s tem

ps semblables, par l'esprit de confusion et de 

ble apportons le m me remède en suivant la même ligne 
tr

. d'une. — Attachons-nous fermement à l'intérêt général, 

d
e c

°.
11

i)
U
ttant tout ce qui n'est que préten ion individuelle ou 

e
" i nti'in de parti; et commençons par fortifier le corps so-

SèTsi DOUS voulons qu'il supporte les corrections et les re-
C
'
a
 Us dont il peut être susceptible. 

111
 i viens de vous indiquer par ces considérations prélimi-

es ce qui fera le sujet de mon discours. 

^Jîjaistrat du ministère public, je dois regarder d'où vient 

Ranger. — H "'est pas seulement dans les délits isoles et 

t'culiers, dans cette succession toujours uniforme de con-

sentions et de crimes que chaque année amène avec el e : 
,f

'triste récolte que l'esprit du mal prélève sur l'espèce hu-

^Ytrfautre danger se fait voir, pour le corps social, dans 

n
 dissolvante de l'esprit de parti et dans le défaut de 

inn ou de lumières sur la valeur de nos institutions 

^Kutrance, nous laissons trop aisément la place à l'esprit 

,
 cr

jtjque, et la parole à ceux qui n'en usent que pour dé-

L
er

 le dénigrement et le blâme sur les personnes et sur les 

limitions. — Osons, sans nous départir de la modération 

"ne nous impose cette assemblée, et que nous conseille notre 

1—étère, osons faire entendre quelques vérités utiles. — Es-

sayons dè maintenir à notre gouvernement le caractère de 

arandeur et de nationalité qui lui appartient. — L'autorité de 

votre présence suppléera,a l'autorité de notre parole, el fera, 

geùt-être, d'un simple discours d'apparat, un acte utile à la 

chose publique. 

Nous ne nous sentons pas détournes de notre dessein par 

cette fausse maxime qui, plus d'une fois, a dù frapper vos 

oreilles :—Qu'il ne fallait pas mêler la magistrature a la poli-

'^JTv a deux politiques :—- celle qui ne s'inquiète pas du droit 

et des principes, qui ne voit que le fait actuel et présent, qui 

est toujours piêle à offrir ses services, qui ne se plaît que dans 

les questions de personnes, qui se mon.re obséquieuse et em-

pressée parce qu'elle n'a que .--on empressement a otfrir, et qui 

s'est fait dire un jour par un homme qui Connaissait bien la 

valeur des officieux .' — Surtout pas de zele. — C'est probable-

ment par allusion à cette politique qu'il a été dit (et dans ce 

sens je l'approuve) « qu'il ne fallait pas mêler la magistra ure 

à la politique, »—c'est-à-dire qu'il ne fallait pas lui demander 

déjouer un rôle dans les petites choses, de se produire en vai-

nes démonstrations et en paroles, et, pour tout résumer par 

un mot resté célèbre: — Qu'il ne fallait pas lui demander des 

arrêts à titre de services. 'Gfe«.' 

Mais il y a une autre politique qui cherche, avant'tout, sa 

raison d'être et son principe; qui, après en avoir reconnu la 

légitimité, s'y attache et en fait le fondement de toute sa con-

duite. — Pour celle-là, plus d'in ertitude, elle marche à une 

lumière qui ne l'ègarera pas. — Sera-t-il défendu de dire à la 

magistrature : — Vous qui appliquez chaque jour la loi, vous 

qui êtes les protecteurs naturels de la société, commencez par 

vous fber sur le principe de notre cotfstitution ? - Voyez s'il 

est d'accord avec les grandes lois d'ordre et de morale qui ne 

changent pas, avec nos institutions nationales, qui se sont mo-

difiées suivant les époques, et qui semblent, pour les lemps 

contemporains, s'être définitivement fixées dans ce qu'on ap-

pelle les principes de î^9. — Après avoir vérifié la nécessité, 

lalégitimité de nos institutions politiques, donnez fermement 

l'exemple; soyez surtout inébranlables sur les questions d'or-

dre et d'autorité. — Plus vous serez forts sur ce point, plus 

vous serez a l'aise sur les questions de détails. — te gouver-

nement ne vous demande pas une approbation complaisante; 

— il sait bien que l'indépendance est le véritable esprit et 

comme le souffle qui a toujours animé la magistrature fran-

çaise. — Mais, si la magistrature, à toutes les époques de no-

tre histoire, aeu le privilège de parler toujours librement, et 

d'être presque toujours écoutée, c'est que la literté de son lan-

gage n'était que l'expression de sa fidélité. — Aces condi-

tio s, nous vous dirons à notre tour: — Restez indépendants 

comme juges ;—l'indépendance du magistrat est une vertu 

quand elle prend sa source, non dans un vain désir de popu-

larité, mais dans le sentiment du devoir et dans le cœur loyal 
d'un bon citoyen. 

Vous conviendrez, messieurs, que, dans ces termes et dans 

cet ordre d'idtes, nous pouvons vous parler de politique, et 

que, si nos forces répondaient à notre bonne volonté, nous au-

rions trouvé, sur ce terrain, un su et de discours digne de 
vous. 

Rechercher la légitimité de notre établissement constitu-

tionnel, vérifier s'il est en parfaite conformité avec les prin 
c
'pes immuables d'ordre et de justice, et avec nos traditions 

nationales : voilà donc le point de départ de toute bonne poli-
tique... 

Sans reprendre les utopies philosophiques du dix-huitième 

swtlle, on peut affirmer qu'en morale et en justice le consente-

ment libre des peuples est la base légitime et raisonnable des 

gouvernements. — Il n'y a d'imposé par la volonté de Dieu 
5ue

 la loi d'obéissance envers les puissances régulièrement éta-

Bhes. — Quant au choix divin, il ne se ma i (este, nous en 

atous vu dans ce siècle deux mémorables exemples, que par 
e

* grandes occasions que la Providence fournit à certaines 

ures; — occasions dans lesquelles un homme s'élève, qui, 
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 nationales n'ont rien qui contredise la vérité 
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 bien leur nouveauté, on en conviendra, je 
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I"
e
 toutes les nations envient, une 

ei
'a immortelle, et qui n'a péché contre l'huma-

nité que par l'excès de son génie ! 

Oui celui la a été un fondateur de dvna'stie; et c'est pres-

que blasphémer contre les lois de la Providence que de ne vou-

loir pas que ce fondateur ait une race et qu'il recueille, com-

me tous les grands hommes qui l'ont précédé, cette suprèn.e 

gloire de transmettre le sceplre à des héritiers de son nom. 

Uegageoiis-rioiis
 un

 moment des préventions contemporai-

nes et demandons-nous quel eut é é le,sentiment de la postéri 

te emervei lee de la grandeur de ce règne, si la Providence, 

se donnant un démenti à elle-même, n'avait pas accordé de 
successeurs à ce nouveau Ch rlemagne. 

Ah ! n'at endons pas la postérité pour être justes et accep-

tons avec r. connaissance la descendance du grand homme qte 

la gloire et le malheur ont doublement consacrée. 

iNous sommes e core assez rapproches de celte grande épo
: 

que pour que l'historien qui la raconte, trouvant son excuse 

dans la sévérité même des contemporains, puisse compter le-

blessures que la guerre nous a faites et signaler avec un soin 

jaloux les rares défaillances du génie. - L'esprit moderne ai-

me mieux les mémoires que les épopées. - Mais si jamais la 

1 rovidence accorde M Napoléon ce que souhaitait ..assioiiné-

nr nt Alexandre, — un poète pour raconter ou plutôt pour cé-

lébrer les ur diges de son rogne, — jamais poème plus com-

plet et plus merveilleux n'aura frappé les esprits et charmé 
1 imagination des hommes. 

C'est à ce point de vue lointain et magnifique qu'il faut se 

placer pour avoir le sentiment juste et vrai de l'épopée napo-

léonienne, et pour apprécier le prestige qui doit environner 
un jour les commencements do ceite dynastie. 

*'ais une bien grande épreuve va être imposée à la dv-

nastie nouvel! . _ Son illustre fondateur est mort dans 

iw'i j i
 ,alss

^
 Ie cnain

P hbre aux deux expériences de 

HlVâîi '
 et au bout do ces deux

 tentatives, la France 
de 1848, qui s'est épuisée pendant trente ans dans l'inanité de 

.-es butes intérieures, n'a plus de forces pour résister a l'a-

narchie, - Elle va périr, si elle ne trouve un libérateur. 

Ue quel côté vont se tourner les regards et les espérances 
du peuple? ijuel nom, quels services strouveront a la hau 

teur d.- cette grande candidature qui doit se poser au scrutin 

du mois de décembre 1 ^48 ? — Hommes politiques qui réglez 

dans votre cabinet le destin des empires, ce n'est pas vous qui 

indiquerez un sauveur à la France. — L'instinct du peuple 

est aile droit vers celui qui n'a cependant, jusqu'à cette heure, 
d autre recommandation que celle de son nom. 

Mais pour un prince qui veut se inoutrer digne d'une si 

haute destinée, ce n'est pas tout que d'être élu, il faut que ses 

actes viennent justifier le titre accordé à la q alité de prince. 

lîappelez maintenant eu votre mémoire le souvenir de ces 
jours néfastes où la France, comme f.scinée par une date, 

celle de l'expiration des pouvoirs du président, attendait la 

crise de thS/i comme le patient résigné attend le coup mortel 

qui doit l'abattre. — Que fal ait-il faire'? — U nation, par 

l'organe de ses conseils généraux, demandait comme transi-

tion a un ordre de choses plus rassurant et plus stable, la pro-
rogea ion des pouvoirs du président. 

Si les homme> politiques qui avaient rendu de si grands 

services en reconstituant le parti de l'ordre et en se plaçant 

résolument à sa tête s'étaient réunis sans hésitation au vueu des 

conseils généraux, la solution était trouvée. — Ma s l'irréso-

lution et la division des partis répondaient seules au cri de la 

hrance.—C'était le moment marque par le .-ocialisme pour 

lancer ses Laudes armées sur toutes les parties du territoire. 

— Nos divisions intestines et une terreur anticipée nous li-

vraient sans défense à un • nnemi d'autant , lus redoutable 

qu'il avait déjà fait l'essai de sa force et qu'il s'était promis de 
ne plus laisser échapper sa proie. 

C'est alors que « fatalement décidé et moralement convain-

cu, n le chefdu pouvoir exécutif crut devoir recourir un de 

ces grands moyens de salut public dont il faut laisser le juge-

ment à l'histoire.—La posteri é 'e jugera, j'en ai la ferme as-

surance, comme elle a déjà jugé le coup d'Elat du 18 bru-
maire. 

Les suffrages de la nation ont d'ailleurs devancé le jugement 

de l'histoire, et il n'y a que la prévention la plus oostinee et la 

plus personnelle qui puisse se raidir centre l'irrésistible au-
torité de ces huit millions de suffrages. 

A aucune époque, reconnaissons-le donc, il ne s'est fait une 

délégation de la puissance publique plus complète, plus una-

nime, plus nécessaire, plus libre, et par conséquent plus lé-
gitime. 

Il restait à la France à consolider par une forme de g uver-

iiement plus stable la conquête qu'elle venait de faire sur elle-

même. -C'est ce qu'elle a voulu, c'est cç qu'elle a fait, avec un 

entraînement et un concours de suffrages plus considérable en-

core, dans le scrutin de 1882, sur la déclaration de l'Empi e. 

Je ne saurais mieux caractériser ce grand acte national 

qu'en rapportant les paroles mêmes de celui qui voyait con-

sacrer en lui le double principe du droit dynastique el du 
droit d'élection. 

« Le rétablissement de l'Empire, nous disait-il, a satisfait 

•< le juste orgueil delà France, parce que, relevant avec li-

« bertéet avec réflexion ce qu'il y a trente sept ans l'Europe 

" entière avait renversé par la force des armes, le peuple a 

« vengé noblement ses revers, sans faire de victimes, sans 

« menacer aucune indépendance, sans troubler la paix du 
* monde .1 ). » 

Tel est l'Empire, — dont il a été djt avec une vérité que la 

guerre même a justifiée : — l'Empire", c'est la paix; — l'Em-

pire qui « fermait l'ère des révolutions en consacrant les con-

« quêtes de 89 (2), » qui « tuait l'esprit révolutionnaire 

« en faisant triompher partout, les bienfaits de la révolu-
« tion (3 . » 

Avais-je raison de dire que je pouvais, sans péril pour la cons-

cience publique, étaler les titres, rechercher le princ pe de la 

dynastie napoléonienne? — Que la magistrature française soit 

donc pour les Empereurs de cette race ce que les grands corps 

de |ustice ont été sous l'ancien régime pour la dynastie de nos 
rois. 

Les liens de la reconnaissance, aussi bien que ceux du de-

voir, nous rattachent encore aux constitutions de l'Empire. — 

C'est l'Empereur Napoléon I
e
' qui nous a donné, par les lois de 

l'an VIII et de 1810, notre véritable charte judiciaire.
 1 

Il peut sembler aux esprits superficiels qui voient fonction-

ner la justice en France, qu'il u'y avait rieu de si facile à trouver 

que I organisation actuelle des Cours et des Tribunaux. — Ce 

n'est pas ce que pensent ceux qui ont étudié notre histoire 

constitutionnelle, et qui ont vu de près les efforts impuissants 

tentés par la grande Assemblés constituante, n'aboutissant, 

après de longues discussions théoriques, qu'à la conception, 

plus que médiocre, des Tribunaux de district, tout à la fois 

juges de première instance et juges d'appel, les uns à l'égard 

des autres. — Sous ce régime, il y avait encore des juges, il 

n'y avait plus de magistrature. — Qu'il 'y a loin de cet essai 

judiciaire à notre organisation actuelle, organisât on tout à la 

fois savante et pratique, qui commence à la justice de paix et 

finit aux Cours souveraines ; — qui se rapproche du justiciable 

quand il s'agit de conciliation ou de modiques intérêts; qui 

s'en éloigne lorsque l'indépendance et l'élévation du juge de-

viennent le premier beso n du justiciable; qui offre pour le 

deuxième degré de juridiction autre chose que ie hasard d'une 

seconde épreuve; qui donne pour garantie d'une meilleure jus-

tice des juges supérieurs par le nombre, supérieurs par l'élé-

vation hièi arçhique ; qui rattache les Tribunaux aux Cours 

souverain s par le lien de la discipline, et qui constitue en ni 

ces grands corps intermédiaires dont Monte-iuieu a dit : Qu'ils 

étaient l'accompagnement nécessaire do touie monarchie. 
Le législateur de 1H10 l'avait bien compris quand il institua 

les Cours souveraines. — Ce n'est pas lui qui pouvait s'ef-

frayer, comme l'Assemblée constituante, du fantôme des Par-

lements. — Les Parlements avaient rempli, sous l'ancienne 

monarchie, un rôle politique qui ne pouvait plus être repris 

sous une constitution posant en principe la séparation des 

pouvoirs administratif et judiciaire. — bu côté des empiè e-

ments politiques, ii n'y avait doue rien de sérieux à craindre, 

et le génie de l'Empereur avait toute carrière pour restituer à 

la monarchie impériale l'entourage des Cours souveraines dont 

la vieille monarchie française avait tiré tant de force et tant 

de lustre. C'est à cette grande pensée politique que nous avons 

du comme je le disais toui à l'heure, d'être ce qu nous som 

mes- - et j'avoue qu>' ce n'est pas sans une profonde émotion 

que'jelant les yeux autour de moi et voyant ces rangs pres-

ses celte toge souveraine, ce barreau si digne d'une grande 

compagnie, tout l'appareil enfin d'une justice supérieure, je 

(lj Message du Prince Président au sénat du A novembre 

(>>) Message du i novembre 18o2 

(3; tliscours à Lyon du 20 septembre 18ï>3. 

viens a penser que c'est le génie d'un grand homme qui nous 

a lait sortir de la poussière des Tribunaux de district; — qui 

nous a donné le titre, les i signes, l'autorité dont nous som-

mes revêtus, et qi>i, apn s nous avoir institués, nous a légué 

les lois que nous appliquons ; — ces lois qui feront un jour le 

tour du monde, non point par le secours de nos armes, mais 

parce qu'elles ont onné a la civilisation moderne son fonde-

men. et son principe, en reconstituant sur des bases plus justes 

et plus respectables et le droit de famille et le droit de pro-
priété. 

Que la pensée de Montesquieu n us indique le rôle que nous 

avons a remplirdans la constitution de l'Empire. — Rangeons-

nous autour du trône pour qu'il reçoive par notre intermé-

djaire l'affermissement, le luslre, l'influence qu'il est en droit 

d'attendre des grands corps de justice. — Nous manquerions 

à notre mission constitutionnelle s'il nous plaisait de nous 

renfermer toujours et obstinément dans notre office de juge. 

— Il y a pour les grandes comjiagiiies judiciaires une certaine 

attitude gouvernementale, un sentiment élevé de loyauté poli-

tique, un désir constant et bien entendu de concourir au bien 

général, qui sont, non pas de simple convenance, mais de 

devoir. —Cet esprit fut celui de l'ancienne magistrature fran-

çaise; — qu'il soit le nôtre, si nous voulons demeurer lidèles 

aux traditions de nofre ordre et aux conditions essentielles de 
note institution. 

Ce ne sera pas trop de cet esprit conservateur et gouverne-

mental, trouvant en vous son plus ferme appui, pour faire 

contre-poids à des tendances que tout le monde blâme et que 

trop de gens partagent : —je veux parler u désir d'innover, 

qui est l'ennemi le plus dangereux du bien; — d'une propen-

sion irréfléchie au dénigrement et n la critique; —■ en un 

mot, de l'esprit de fronde et d'opposition, que l'on finira par 

appeler l'esprit rançais, et qui rend si difficile le gouverne-
ment de la France. 

Jamais orateur officiel parlant dans une occasion solennelle 

ne fut plus à l'aise pour s'expliquer sur une matière aussi dé-

licate que celle de a situation des partis et de l'état de l'opi-
nion publique. 

Que l'opinion se manifeste dans toute sa vérité; — que sur-

tout rieu ne la détourne de la rectitude naturelle de M s juge-

ments; — c'est le premier intérêt et le vœu le plus cher d'un 

gouvernement fondé sur la manifestation la plus large et la 
plus spontanée de l'opinion publique. 

Ce gouvernement a tout à espérer des dispositions instincti-

ves ei des libres manifestations d'un peuple qui, à trois repri-

ses différentes, lui a donné des millions de suffrages, et qui 

vient de trouver, dans 1 s événements de la guerre et de la 

paix, de nouveaux et de si puissants motifs de satisfaction na-
tionale. 

Ii'où vient cependant que sur ce fond général d'approbation 

et d'assentiment populaires se détachent des uuan es que doit 

apercevoir l'œil attentif du bon citoyen"? — Et comment som-

mes-nous amenés à vous dire qu'il y a lieu d'avertir P pinion 

publique pour qu'elle ne se laisse pas tromper elle-même ? 

C'est que nous voyous les premiers symptômes d'un mal 

qui, tenant non pas à une disposition accidentelle des esprits 

mais à la nature m me de l'homme, s'est attaqué dans tous 

les temps et sous lous les régimes à toutes les institutions so 

ciales et politiques; md dont on aperçoit a peine les ravages 

lorsqu'il se confond dans le malaise et le mécontentement de 

tous, mais qui fait tache et qu'il faut arrêter à son principe 

lorsqu'il tend à corrompre l'œuvre et les fruits de la prospé 

rhé générale. — Ce mal, quand il s'attaque aux situations pri 

vées. s'appelle l'envie; et quand il s'attaque au gouvernement: 
esprit de dénigrement et de bonde. 

Que servirait-il aux frondeurs de prétendre qu'ils ne sont 

pas les ennemis de l'Etat, et que leur opposition n'a rien de 

sérieux ni dans le fond, ni dans la forme? — Ils n'ont pas 

moins le tort, involontaire si l'on veut, mais bien certain, de 

grossir les rangs et d'augmenter la force apparente des fac-

tions, avec lesquelles ils n'ont rien de commun, si ce n'est peut-

être le langage; de faire supposer dans la nation un étal d'hos-

tilité ou de mécontentement qui n'a rien de réel, et d'attirer à 
eux bon nombre d'indifférents qui se plaignent et cri iquent à 

leur tour, poussés par ce mouvement naturel d'imitation qui 
est encore une des faiblesses de noire nature. 

Rien de ré 1, rien de sérieux, nous en couve ions, dans ces 

éléments divers d'un mécontentement qui est tout de paroles 

et de surface; rien de sérieux, si ce n'est la fausse opinion pu-

blique qui en ré u lté, fausse opinion très propre à iromper 

le gouvernement et le peuple, à faire croire au gouvernement 

qu'il n'a pi s la confiance du peuple, au peuple qu'il ne peut 

plus compter sur la protection du gouvernement. — Dans ces 

circonstances, qui n'ont rien de grave que l'erreur commune, 

le gouvernement le plus solidement établi doute de lui-même, 

les bons citoyens se troublent, les mauvais s'enhardissent, et, 

au milieu de cette confusion générale, une poignée de factieux 

(nous l'avons vu), trouvant des auxiliaires en ceux-là mêmes 

qu'elle va bientôt traiter en vaincus s'agite, pousse, renverse, et 

donne à son tour une terrible leçon de sagesse et de prudence 

à ces frondeurs téméraires qui ne voulaient, disaient-ils, que 

donner une leçon à leurs gouvernants. —De pareilles catas-

trophes sont rares; elles sont d'ailleurs amenées, il faut en 

convenir, par d'autres causes plus essen ielles ; mais elles n'en 

restent pas inoins comme un sérieux avertissement pour tous 

ceux qui, plus particulièrement intéressés à la conservation 

d'un gouvernement, se plaisent à le décrier par pure fantaisie 
d'esprit ou de mode. 

Je ne me sens point d'animadversion (je confesse cette tié-

deur, si c'en est une) contre les adversaires politiques dont l'o-

pinion sérieuse et raisonnée se produit avec mosnre et sincéri-

té.—Je sais respecter, et les oppositions consciencieuses et les 

fidélités politiques I—Ma s quand je viens à p user à cette pe-

tite et mauvaise guerre de fausses nouvelles, d'insinuations 

malveillantes, d'épigrammes, d'allusions ou d'attaques direc-

tes, qui constituent le fonds commun de tous les partis, et où 

viennent puiser, ceux-là mêmes qui sont si directement inté-

ressés au maintien de la confiance publique, je me sens tout 

prêt à dire à ces frondeurs imprudents, qu'ils sont les ennemis 

les plus dangereux de l'ordre. — Il y a des lois contre la sédi 

tion et la révolte, et à ce point de vue on peut dire que ce mal 

n'est pas incurable. —11 n'en est point contre l'esprit de déni-

grement et de fronde—11 n'y a donc que l'opinion publique 

qui puisse en faire justice. — C'est elle que j'adjure de s'éle-

ver et de protester contre tous ces fauv opposauts qui veulent 

U plus de sécurité et le moins de gouvernement possible;—qui 

u'approuvent que ce qui n'est plus ;—trouvent mauvais tout ce 

qui est;—ne préconisent que ce qui n'est pas encore ;—esprits 

tout à la fois routiniers et chimériques avec lesquels tout gou-

vernement serait impossible, s'ils n'étaient, heureusement, do-

minés et contenus par le simple bon sens des masses. 

A côté de cette opp isition de mode, de goût, d'humeur et 
de tempérament, je note celle des hommes qui seraient 

sans hésitation pour le gouvernement,' si. le gouvernement 

voulait accepter leurs services.-— Ils ne trouveront jainais de 

bien fait que ce qu'ils auront fait eux-mêmes. — Ils se sépa-

rent avec affectation de ceux qui dirigent les affaires, non 

parce qu'ils méprisent les affaires,mais parce qu'ils voudraient 

être à la place de ceux qui les font. — En attendant, ils se 

contentent de donner leur avis sur toute chose, et de s'agiter 

dans le vide. — Au temps de la Fronde, on les appelait le parti 
des Importants. 

Il y avait aussi dans ces te^ps si semblables au nôtre, le 

parti des politiques. — Dans ce petit groupe, composé d'hom-

mes bien autrement considérables, on compte ceux qui, sous 

divers régimes, ont été employés aux affaires publiques. — Ce 

serait trop exiger de la faiblesse humaine que de leur deman-

der leur approbation pour tout ce qui s'est fait et -oui ce q< i 

se fera après eux et sans eux. —Ils éprouvent je ne sais quelle 

impatience, que nous éprouverions sans doute à leur place, à 

voir l'autorité, les affaires en des mains qu'ils regardent natu-

rellement comme très inhabiles, et ils ne laissent passer au-

cune otcasion publique ou privée, directe ou indirecte de se 

rehausser par la comparaison et de se consoler p.r le blâme. 

— Us affectent encore de prendre sous leur patronage exclusif 

la cause de la liberté. — C'est un beau rôle, mais il faut s'en-
tendre sur ce mot de liberté. 

Lorsque l'aristocratie de l'ancienne Rome .ut perdu son au-

torité sur les comices, elle ne manqua pas dédire que la li-

berté était perdue; et pendant longtemps elle est parvenue à le 

faire croire au monde par ses historiens et ses orateurs; — 

mais les temps modernes nous ont appris à comprendre les 

lemps anciens, et l'on sait aujourd'hui ce que c'était que la li-

berté pour les amis de Pompée. 

Que l on dise des gouvernements f mdés sur une aristocratie 

patricienne ou bourgeoise, qu'ils sont propres à faire naître, 

et surtout à mettre en lumière et à entourer d'une grande 

notoriété leshommes distingués par leur mérite; — que ces 

hommes s'habituent à prendre le bruit qui se fait autour de 

leur nom pour le seul indice de la vie politique d'un peuple; 

— qu'il se forme ainsi dans la presse, autour de la tribuueet 

dans les hautes régions du pouvoir, une sorte de vie p ditique 

très active, sans doute, et très propre à faire illusion sur ce 

qu'il y a de factice et de peu réel dans cette animation de 

l'exi-tence parlementaire; — c'est ce que nous avons pu voir 

de nos yeux sous le dernier règne, el nous n'affirmerions pas 

que, spectateurs séduits ou entraînés comme tant d'autres, 

nous n'ayons pris ce grand spectacle pour une représentation 

réelle de la vie politique. — Mais, le jour où ces grands ac-

teurs ont quitté brusquement la scène, où les agents secondai-

res, sentant la responsabilité qui pesait sur eux, ont cherché 

partout un point d'appui et ue l'ont trouvé nulle part, 

ni dans l'administration, ni dans l'armée, ni dans les classes 

électorales; — il a bien fallu reconnaître que la base était 

trop étroite, que la nation n'était jamais entrée pleinement 

dans ce régime, qu'elle s'agiterait en se cherchant elle-même, 

tant qu'on ne l'aurait pas organisée et disciplinée, en lui don-

nant le droit de vote pour faire connaître sa volonté et un chef 
unique pour l'exécuter. 

En peuple et un empereur, voilà ce que la nation a voulu, 

et telle est, pour la résumer en deux mots, la constitution po-
litique de la France. 

En signalant sa grandeur, nous ne voulons pas fermer les 
yeux sur ce qu'on appelle ses dangers. 

Une constitution tou à la foissisimple et si grande, n'a pas, 

nous en convenons, le mécanisme facile, la souplesse de mou-

vement, la faculté de se modifier, qui est le propre du gou-

vernement parlementaire, organisé pour satisfaire et pour 

répondre aux volontés mobiles du peuple et aux ambitions de 

ceux qui le mènent. — Elle ne comporte point ce qu'on nom-

me, dans le langage du jour, la soupape de sûreté des sociétés 

modernes, c'est à-dire la compétition permanente du pouvoir, 

qui apaise dans une certaine mesure l'ardeur des partis en 

tenant une porte constamment ouverte àdeurs prétentions et à 

leurs espérances. — Au lieu de s'accommoder des fréquents 

divorces el des réconciliations toujours imparfaites de l'opi-

nion publique et du pouvoir, elle demande un accord complet 

et constant emre le gouvernement et les gouvernés. — Il ne 

faut pas attendre d'elle ces ménagements du régime parle-

menlaire, excellents pour adoucir les aspérités de la route, 

impuissants pour résisler aux grands chocs populaires.— Elle 

demande pour fonctionner dans toute sa simplicité et sa gran-
deur une confiance égale à l'importance du mandat qu'elle a 

reçu, — l'unité de vue, la communauté de sentiments étant la 
condition indispensable de l'unité du pouvoir. 

Faut-il dire que c'est là un danger '? — Et penserons-nous 

si mal de la nation française, que nous soyons réduits à re-

connaître qu'elle ne peut exister politiquement, qu'à la condi-

lion d'innover sans cesse, de détruire le jour ce qu'ellea créé 

la veille, et de faire sa règle de conduite de la défiance passée 
à l'état de principe constitutionnel'? 

Ah ! si telle était la conddion imparfaite et malheureuse des 

sociétés modernes, il faudrait lutter contre ces tendances, au 

lieu d'exaber la forme de gouvernement qui les favorise, et de 

la proposer comme le type et le modèle des institutions poli-
tiques. 

Si ta constitution qui nous régit n'a pas le jeu souple et fa-

cile des institutions parlementaires, c'est qu'elle n'en a pas be-

soin. — I e premier consul disait un jour au Conseil d'Etat : 

« Je vois bien un pouvoir législatif et administratif; mais le 

« reste de la nation, qu'est-ce? — Des grains de sable. — Il 

« faut jeter dans le sol des blocs de gran t, sur lesquels nous 
« élèverons un nouveau système. •> 

Ces blocs de granit qu'apercevait le génie du premier consul, 

c'étaient les fortes et puissanies assises de la démocratie orga-

nisée, sur lesquelles repose aujourd'hui, ferme, stable, et, je 

l'espère, éternelle, la grande unité française que le ' ode Na-

poléon a commencée par ledroit civil.et que la constitution de 
1852 achèvera par le droit politique. 

Que les partisans du temps pisse me permettent de le dire, 

il y a dans cette organisation des forces sociales qui comprend 

non pas une fraction du pays et nue catégorie de citoyens, 

mais le pavs tout entier et les citoyens de toutes les classes, 

une puissance et une réalité qui, au point de vue même de la 

théorie, n'ont rien à envier a ix fictions du régime parlemen-

taire. Si la pondération des pouvoirs a ses avantages, si elle 

donne aux corps politiques les garanties incontestables d'in-

dépendance, elle rend presque illusoire la responsabilité du 

gouvernement, elle entrave et diminue sa force d'action en 

faisant reposer l'action et la responsabilité non sur des indi-
vidus, mais sur des assemblées. 

« Dans un prince, au contraire, la responsabilité est indi-

visible, inévitable, et elle pèse de tout son poids du côté du 
devoir (4). » 

Aussi la France â-t-elle marché à pas de géant depuis que 

la Constitution de 1852 lui a rendu, sous un chef respecté, 

l'usage de toutes L's facultés qu'elle tient de sa riche et puis-

sante nature. Quand je parle des progrès de la France, je 

ne fais pas allusion seulement aux acquisitions qu'elle a 

faites dans le domaine des arts, du commerce et de l'in-

dustrie. — Qui pourrait méconnaître que, de ce côté, la 
France ne soit allée plus loin, en quelques années, qu'elle n'a-

vait pu le faire pendant la plus longue période de paix : — 

nos ports ouverts au commerce du monde; nos manufactures 

faisant accepter leurs siches produits sur les marchés étran-

gers; — nos chemins de fer entrepris et exécutés avec un dé-

veloppement que n'entrevoyaient pas les espérances les plus 

exagérées; —la progression constante et rapide des revenus 

publics; —des travaux gigantesques et magnifiques qui ont 

fait de Paris la capitale du monde civilisé. — C'est assez, je 

pense, pour arracher aux plus obstinés cet aveu, que jamais la 

France n'est allée plus loin dans la voie des prospérités maté-

rielles.— Mais pour compenser cet aveu et s'insinuer dans l'es-

prit de la multitude qui saisit plus facilement tout ce qui fait 

contraste, on se hâte d'ajouter que la France a perdu dans 

l'ordre des choses morales, ce qu'elle a gagné dans ledomaino 
des choses matérielles. 

( ruelle habileté des partis, qui cherche à faire honte à la 

nation de sa généreuse confiance , et qui voudrait faire croire 

que cet ordre dont elle recueille les fruits se fonde uniquement, 
sur le silence et l'inertie! 

Qu'il y a loin de cette vue mensongère, de cette prétendue 

soumission aveugle et inerte, au spectacle que nous a donné la 
France dans les scrutins de 1818 et de 1851! 

« Il faut que l'étranger reconnaisse, écrivait l'iUustre au-

t teur des Idées Napoléoniennes, qu'il est dans le paysHe 

« plus civilisé de l'Europe, en voyant trente-cinq millions 

« d'hommes que la loi enrôle, que l'égalité ennoblit, que le 

« mérite seul distingue, marcher d'un même pas vers la li-
« berté. » 

Cette prophétie s'est accomplie, et elle devait s'accomplir au 

profit de celui qui l'avait faite, et qui, le premier, avait eu foi 

dans le bon sens des masses; le bon sens, ce génie impérissa-

ble du peuple' — Elle méritait de s'accomplir au profit ie ce-

lui qui p oclamait, dans une occasion récente et solennelle, 

que c'est l'opinion publique qui remporte toujours la dernière 

victoire, et qui écrivait dans les méditations de l'exil ces ligues 

que je mets bien au-dessus de tous les programmes du libé-

ralisme : « Marchez résolument à la tète des idées de votre 

siècle, elles vous suivent et vous soutiennent.— itarchez à leur 

suite, e les vous entraînent. — Marchez contre elles, elles vous 
renversent (5J. » 

Lesj hommes ne se jugent point eux-mêmes. —Il en est 
ainsi pour les nations — Quand ebes veulent avoir la mesure 

de leur puissance et savoir a quel degré elles sont arrivées dans 

cette haute éch-llede l'estime du monde, elles doivent le de-

manderaux nations voisines. — Si l'Europe nous dit, par son 

respect, que nous avons reconquis la première place sur les 

.champs de bataille et dans le conseil des nations, ah ! croyons-

le, nous qui sommes Français, et ne plaçons pas nos déplaisirs 

personnels au-dessus de cette grande satisfaction nationale. 

Mais il ne suffirait pas de reconnaître que, dans les grands 

événements qui depuis deux année- tiennent l'Europe atient -
ve, n 'us avons eu pour nous l'honneur des armes.— Tout ami 

sincère de la vérité et do sou pays doit encore reconnaître que 

la sagesse de nos conseils a égalé la vaillance de nos armées; 

que nous n'avons commencé la guerre que lorsqu'elle était de-

venue inévitable ;—qne nous n'avons fait la paix que lorsqu'elle 
était tout à la fois glorieuse et possible. 

Or, dans les entreprises de la guerre et dans les n gocia-

fi) Le président Troplong, rapport au Sénat du 6 novembre 
1852. 

(o) Ouvres de Napoléon 111, tome I, page 383. 
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tions de la paix, l'à-propos c'est le génie.—Et quand je viens à 
penser à cette temporisation nécessaire qui nous a valu la 
neutralité do l'Allemagne, à cette paix heureusement retardée 

qui nous a valu le renversement de Sébastopol et l'affranchis-
sèment de la mer Noire, il ne me parait pas possible (pie l'in-

justice des partis vaincus ne se tourne pas avec recon aissauce 
vers celui dont la sagesse a si inerveilleus 'ment décidé le mo-
ment de la guerre et le moment de la paix. 

J'aime mieux espérer que sur ce terrain de l'honneur na-
tional, qui vient de s'agrandir encore pour la France, une 

conciliation des partis deviendra possible. — Quelle plus 
grande et plus décisive occasion leur sera jamais offerte, d'ou-
blier leurs griefs personnels pour ne se ressouy nir que des 
intérêts et de la gloire de la France! — Qu'ils tiennent à nous 

comme nous allons vers eux ! — Nous ieur dirons, pour eni- ' 
prunier encore une parole au livre .que nous citions tout à 

l'heure : « L'idée napoléonienne ne procède pas par exclusion, 
mais par réconciliation. » — Elle ne repousse pas, elle attire; 

— elle ne divise pas, elle réunit; — elle ne Veut pas distinguer 
entre ses partisans de la veille et ses partisans du lendemain; 
— elle ne se fonde et ne prend son point d'appui ni sur une 

caste, ni sur une classe privilégiée, ni sur des catégories de 
citoyens. —Pourquoi serait-elle exclusive, lorsqu'il est de son 
essence de représenter les droits et les intérêts de lous? • 

L'est ce caractère de grandeur et de nationalité que nous 
avons reconnu en elle, qui a été l'inspiration, et qui fera sans 
doute auprès de vous tout le mérite de ce discours. 

Heureux s'il résulte de cet effort, tout patriotique, uuretour 
vers des sentiments plus justes de la part des anciens partis, 
et un surcroit de conviction et de force pour tous ceux qui 
sont bien pénétrés comme nous de celte vérité : Que l'avenir 
de la France est dans la dynastie napoléonienne. 

Dieu semble avoir voulu donner raison à nos convictions et 

à nos espérances, en faisant naître un rejeton de cette race au 
moment même où il nous accordait l'inestimable trésor d'une 
glorieuse paix. — Admirable à-propos des choses divines, — 

où les populations émues se plaisent à reconnaître les décrets 
de la Providence! 

Que la magistrature, amie du droit héréditaire et protectri-
ce naturelle de l'Enfant du peuple et de l'Enfant des rois, vien-
ne étendre la main de justice sur ce berceau que protègent dé 
jà le sceptre et le glaive. — Si, comme le jeune Achille, l'En-

fant, poussé par l'instinct de sa race, jette avec trop d'ardeur 
la main sur le glaive, son père lui apprendra que Dieu ne lui 
a remis l'épée que pour nous défendre, 11 que la main de jus-

tice est aujourd'hui le premier instrument d'un règuo et le 
symbole vrai de la royauté! 

Eu m'adressant à la magistrature, je m'adresse au barrera, 
que je ne sépare de la magistrature m dans ma pensée ni dans 
mon estime. — Possédant de grands moyens d'inlluence, qu'il 
doit à son talent et à sa position privilégiée; — car il n'exerce 
son ministère que sous la garantie d'une institution publique 
et d'un serment, l'avocat manquerait non seulement à ses obli-
gations de citoyen, mais à ses devoirs professionnels, s'il cher-

chait à faire tourner les moyens d'inlluence dont il dispose con-
tre l'autorité légitima du souverain. — Vous a tachez, avec 

raison, trop d'importance aux traditions de votre ordre, pour 
que je craigne que ce mauvais esprit ne se glisse au milieu de 
vous.— Le sage et judicieux Etienne l'asquier, mêlé, comme 

quelques uns d'entre vous, aux affaires et aux assemblées po-
litiques du royaume, disait aux Etats de Blois, parlant aux 
avocats de son temps: « La fidélité que je sais résider en nos 

« confrères, me fait assurer que la fureur du peuple s'écoulant 
« en peu de temps comme un torrent passager, ils seront les 
« premiers ministres pour rétablir toutes choses sons l'obéis-
« sance de leur prince. » 

Soyez, comme vos devanciers, des ministres d'ordre et de 
paix. — Si, dans l'éternel conflit qui s'agite entre les intérêts 

de l'ordre et ceux de la liberté, votre esprit libéral incline 
vers la cause des libertés publiques, votre sagesse et votre ex-
périence vous enseignent que la liberté, comme tous les biens 

que Dieu nous dispense, doit être mesurée à nos forces et aux 
nécessités du temps. 

« Le lendemain des révolutions, la première des garanties 
pour un peuple ne consiste pas dans l'usage immodéré de la 

tribune et de la presse, elle est dans le droit de choisir le gou-
vernement qui lui convient (6). » 

Ce droit, vous l'avez exercé dans toute sa plénitude, et vous 
vivez sous un gouvernement qui se fonde : •< Sur le peuple, 
« source de tout pouvoir; — sur l'armée, source de toute for-
ce; — sur la religion, source de toute justice (7). » 

Avec des institutions établies sur de telles bases, la liberté 
ne saurait faire défaut. —J'en ai pour garant des paroles que 
la France a retenues, et que je ne crains pas de rappeler dans 

cette audience solennelle : « A ceux qui regretteraient, disait 
« une voix auguste, qu'une part plus large n'ait pas été faite à 
« la liberté, je répondrai : La liberté n'a jamais aidé à fonder 
« d'édifice politique durable, elle le couronne quand le temps 
« l'a consolidé (8). » 

Que ces belles paroles soient comme le derniermot et la con-
clusion de ce discours : — Travaillons tous, par la réco'ncilia-

tian des partis, au grand ouvrage de la paix publique; ce sera 
nous élever vers la liberté,-couronnement assuré de l'édifice! 

U me reste, pour me conformer à un pieux usage, à vous 

(6) Discours d'ouverture de la session de 1852. 
(7! Message du prince président du 28 juin 1832. 
(8) Discours d'ouverture de la session de 1853. 

rappeler le souvenir de M. le président Barbou, que la mort 
nous a enlevé dans le courant de cette année. 

le voudrais l'avoir mieux connu pour mieux vous parler de 

lui ; l'essaierai du moins de reproduire quelques-uns des té-
moignages d'estime-et de regrets que vous avez lous accordes 
à sa mémoire. 

Elevé dans une famille dont le nom appartient h la vieille 
bourgeoisie de Paris, et dans laquelle les traditions d'étudeet 

de travail sont héréditaires, M. Barbou apportait dans l excr-
cice dos fonctions judiciaires une d ces aptitudes vigoureuses 
si nécessaires pour suffire aux nombreux el pénibles travaux 
du Tribunal de la Seine.—Il se forme des magistrats distin-

gués pur leur zèle et leur mérita, dans tous les ressorts de 
l'Empire. — Mais chacun reconnaît que le monde des affaires 

n'est point partout le même, et que les magistrats élevés dans 
les rangs du Tribunal de la Seine ont une certaine apiitude, 
une faculté de supporter, sans fléchir, le plus lourd fardeau, 
d'expédier sans confusion el sans embarras les affaires les plus 

nombreuses et les plus compliquées, qui leur donne une place 
à part et un mérite tout particulier dans lagraido famille ju-
diciaire. 

le président Barbou a été l'un des représentants les plus 
distingués tt les plus méritants de cette magistrature. — ixon-
sculement sa carrière s'est faite tout ent^re dans le Tribunal 
et dans la Cour de Paris, — mais elle s'est faite avec une len-

teur et une régularité qui ont quelque chose de louchant et 
d'exemplaire. 

Après avoir passé cinq années dans le noviciat actif de la 
suppléance, il fut nommé juge au Tribunal de la Seine, au 

mois do février 1831. — Quoiqu'il eut bientôt fait voir dans 
cette position modeste les qualités propres aux emplois supé-
rieurs, ce n'est qu'après neuf ans de services comme juge qu'il 
fut appelé à une vice-présidence.— Science du droit et con-
naissance des affaires; — sûreté et promptitude de coup 

d'oeil; — douceur et fermeté de caractère; — il avait toutes 
les qualités propres à la direction de ce service, qu'il est si 
difficile de conduire et si rare de dominer. 

Après huit ans de présidence, il fut appelé à un poste de 
conseiller à la Cour de Paris, et sept ans après, à nue prési-
dence de chambre. — Si l'on pouvait parler d'avenir, en pré-
sence d'une tombe, il faudrait ajouter que sa place était mar-

quée sur un des sièges si honores de la Cour suprême, et qut, 
c'est la que devait s'achever sou existence judiciaire. — Maïs 
une mort prématurée l'a frappé au milieu de nous, et sa mé-
moire nous appartient comme uu précieux héritage! 

Que le souvenir de ce te vie laborieuse, cette carrière îi len-
tement et si régulièrement accomplie soit un exemple et un 
encouragement pour tous ceux qui placeront comme lui tout 

leur avenir sous la seule protection de leur travail et de leur 
mérite. (Marques d'approbation.) . j 

Nous ne saurions trouver une meilleure occasion pour dire 
à la leune magistrature dont les intérêts nous sont confiés, que 
tout vient à point à qui sait travailler et attendre. Les chefs 
d'une compagnie ne créent pas les candidatures, ils les trou-

vent toutes faites. —ils n'ont qu'une mission, je dis plus, ils 
n'ont qu'un droit : c'est de constater les titres acquis par les 
services, et de les faire prévaloir auprès du ministre. — Si la 
reconnaissance ne me fermait presque la bouche, j'ajouterais 

qu'à aucune époque leur tâche ne fut plus facile, et que jamais 
l'esprit de justice et le respect religieux des droits acquis n'ont 
eu plus d'influence sur les nominations judiciaires. 

C'est encore un des mérites de ce genre d'avoir trouvé bons 

tous ceux qui, sous le règne précédent, s'étaient • istingus 
par leurs services, et d'avoir confié à quelques-uns d'entre eux 
les fonctions les plus éuiincntes de l'iùnpire. — Par cet esprit 
libéral et généreux, un Gouvernement donne la mesure de sa 

force, et se fortifie encore par l'adhésion et le concours des 
serviteurs les plus dévoués de l'Etat. 

C'est dans ces conditions que M. Barbou, nommé conseiller 
au mois de mars 1848, fut appelé, au commencement de 185u\ 

à l'honneur d'une présidence de chambre. — Il recevait ainsi 
la jus^e récompense de ses services, et le Souverain acquérait 
en lui un de ces magistrats fermes et consciencieux, qui voient 
nettement ce qui est commandé par le bien de l'Etat, et qui lui 

apportent, sans hésiter, et leur concours judiciaire et leur ad-
hésion politique. 

Après ce discours, qui est accueilli par des marques 

d'approbation,les membres du Conseil de l'Ordre des avo-

cats sont admis à renouveler leur serment. 

L'audience solennelle est levée. 

TRIBUNAUX ÏETKABÎGSRS. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

New-York, le 21 octobre 1856. 

ARRESTATION DE CAKPENT1ËR. — JUGEMENT SUR L'EXCEPTIOX 

PROPOSEE PAR FÉLICITÉ DUBUD. 

, La police de New-York a enfin mis la main sur le 

principal auteur du vol commis au préjudice de la compa-

gnie du chemin de fer du Nord, et Carpentier, comme 

les autres coupables, est à la disposition de la justice. 
: Yoici les détails que nous transmet notre correspon-

dant : 

« En arrivant à New-York, Carpentier logea deux 

jours seulement à l'hôtel Sajnt-Nicholas, parcourut plu- ' 

sieurs hôtels secondaires, et n'établit aucunes relations ni 

avec les frères Crellet, ni avec Parot.' Disons qu'il n'était 

point venu avec la fille Georgette, sa'rmîtresse, comme 

je bruit en a couru. 

« Ce fut par les journaux qu'il apprit l'arrestation de 

ses complices et l'arrivée des employés de la compagnie 

chargés de diriger les poursuites contre lui ; m lis déjà il 

avait su se créer des relations et organiser t ma coutre-

police, généreusement payée il est vrai, qui déjouait tou-

tes les tentatives des magistrats municipaux, et fédéraux 

lancés sur sa piste. 

« Il logea deux semaines dans une maison du haut de 

la ville, soigneusement gardée nuit et jour par ses espions, 

qui le piévinrerit dans une circonstance, et le firent 

échapper au danger imminent d'être pris. 

« La police savait, à n'en pas douter, qu'il était dans 

cette maison, et après en avoir minutieusement surveillé 

toutes les issues, elle se mit en devoir de commencer une 

perquisition rigoureuse. On passe l'inspection dans toutes 

les chambres, sans négliger u:i meuble ni un placard, et 

l'on arrive dans un grenier où était un grabat. Sur ce lit 

était étendue une femme, les pieds enveloppés de banda-

ges, cl paraissant en proie à une vive douleur. Les agents 

s'approchent de la couchette, et semblent vouloir soule-

ver la couverture ; mais au même moment la malade 

pousse un Cri de souffrance si aigu, que les magistrats, 

confiants et pleins de pitié, retirent leurs mains trop har-

dies et redescendent l'escalier, bien convaincus qu'ils ont 

été induits en erreur par de faux renseignernenls Quel-

ques heures plus tard, ils apprenaient que Carpentier 

était entre les matelas qu'ils n'avaient pas osé déranger. 

« Après cette alerte, il n'était pas prudent pour Carpen-

tier de demeurer sons ce toit, et il songea à changer de do-

micile. C'était difficile, parce que la maison était surveil-

lée par six policemen. Huit amis se chargèrent d'entrer et 

de sortir avec précipitation, d'un air affairé, de revenir 

presque incontinent et d'attirer sur eux, en se faisant sui-

vre, l'attention des surveillants. Pendant ce temps, Car-

pentier sautait par une fenêtre placée à 14 pieds au-dessus 

du sol dans la cour d'une maison voisine, gagnait le trot-

toir, et, aidé de quatre nouveaux acolytes postés dans la 

rue, qui lui indiquaient la direction à prendre pour ne 

point rencontrer d'agents, arrivait sain et sauf dans un 

autre gitc à très courte distance. 

« Le lendemain, il se promenait en voitiire dans New-

York; !e surlendemain il allaita Yorkvillc, le jour suivant 

à Holsken, et prenait enfin le railroad de l'Erié qui mène 

à Philadelphie. 

« 11 quitta le train à Newburg, s'enfonça dans l'intérieur 

des terres et se présenta à un fermier comme un ouvrier 

qui veut de l'ouvrage. Il avait coupé ses moustaches et 

était vêtu d'un costume grossier; il sut inspirer confiance 

à ce cultivateur qui convint avec lui de la nourriture, du 

logement et d'un salaire fort modique. 

« Cependant la police n'était pas restée inactive, et, 

grâce à l'indiscrétion d'un Allemand, l'un des espions de 

Carpentier, qui, dans un moment d'ivresse, avait pronon 

cé quelques paroles, imprudentes, elle se remit bientôt sur 

les traces du fugitif. 

« Deux agents se déguisent et arrivent à la ferme de 

jour; mais l'habitation est gardée par un molosse de fort 

mauvaise humeur, qui, sans respect pour la loi, ne se gê-

nerait nullement pour dévorer plusieurs de ses représen-

tants. Ils repartent donc pour Newburg, s'y procurent 

soit un gâteau de miel, une saucisse empoisonnée ou du 

chloroforme, on ne sait au juste, ont ainsi raison du cer-

bère, et pénètrent dans l'habitation à une heure fort avan-

cée de la soirée. Carpentier dormait tout habillé sur son 

Ut. 

« On le réveille, mais il ne perd pas son sang-froid. Il 

commence par nier qu'il soit l'homme que l'pn cherche. 

Les agents étaient nantis non seulement de son signale 

ment, mais encore de son portrait photographié que le 

dernier steamer avait apporté de Paris ; ils ne se sont 

donc point arrêtés à ses dénégations et se sont mis en de-

voir de l'amener à New-York. / 

« Arrivé à New-York samedi matin, 18 du courant, il a 

été conduit à la prison occupée par Crellet et Parot et 

tenu au secret pendant deux jours. Depuis hier seulement 

il a pu communiquer avec eux, recevoir son avocat et 

causer avec quelques visiteurs. Nous reviendrons tout 

l'heure sur ses explications. 

« Le jour même de son écrou,{d'autres agents de police 

faisaient une découverte relative à la même affaire. M. 

Tissendié,inspecteurdelacompagnieduNord, avaitété pré-

venu par une lettre anonyme parfaitement circonstanciée 
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CHRONIQUE 

PARIS, 5 NOVEMBRE. 

La messe du Saint-Esprit a été célébrée aujourdh ' 

dans la nef de la Sainte-Chapelle. La Cour de cassation |" 

Cour impériale, le Tribunal de première instance, le Tri-

banal de commerce et les juges de paix de Paris et delà 
banlieue assistaient à cette cérémonie. 

Après l^fice divin, qui a été célébré par l'un da MM 

les grands-vicaires, les audiences solennelles de la Cour 

de cassation et de la Cour impériale ont été ouvertes. 
(Voir plus haut.) 

Il a été procédé ensuite à l'appel des causes dans cin-

cune des chambres de la Cour impériale et da Tribuatl. 

Les plaidoiries commenceront dès demain. 

— Le jeune Barreau vient de faire une perte cruelle, 

M. Lacaille, avocat, fils de l'un des membres les pins ho-

norables du Tribunal de première instance, est mort hier 

à l'âge de vingt-quatre ans, après une courte maladie. M. 

Lacaille avait été désigné l'année dernière comme l'un des 

secrétaires de la Conférence, et ses heureux débuts clans 

la carrière lui promettaient un brillant avenir. 

— Le Conseil de l'Ordre des avocats au Conseil d'Etat 

et à la Gourde cassation, s'est constitué, pour l'année ju-

diciaire 1856-1857, de la manière suivante : 

MM. P. Eabre, président; Marmier, premier syndic; 

Bosviel, second syndic ; Mathieu Bodet, secrétaire-tréso-

rier ; Rendu, Béchard, Bos, Maulde, A visse, de Saint-

Malo, membres du Conseil. 

— ROBERT HOUDIN.— Chaque soir se presse une foule an* 

d'admirer le célèbre prestidigitateur Hamilton. Par son(»-
voir magique, il accomplit en prodiges tout ce que 1 imagina-

tion peut créer de plus merveilleux et de plus fantasia 

Imprimerie de A. GUÏOT, rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

AVIS AUX ACTIONNAIRES. 

CHEMIN DE FER CENTRAL DE 

LA PÉNINSULE DE PORTUGAL 

Notification aux actionnaires qui n'ont pas effec-
tue le paiement du dernier appel de fonds. 

Conformément à l'article 8 des statuts, on donne 
avis aux porteurs des actions ci-dessous nommées, 
qui sont en retard du neuvième versement, savoir: 
N°* 1221 à 1227, 1228 à 1231, 1570 à 157 i, 1068 
à 1673, 1694, 1718, que le versement susdit, avec 
intérêt à raison de 8 p. 100 paran, doit être effectué 
avant l'expiration de quarante jours de cette date, 
et qu'à défaut de paiement ces actions seront assu-
jéties aux peines prescrites par ledit article des 
statuts comme suit : 

■rr'<>iv,vr.».x-'-.w 

« A défaut du paiement des versements aux 
époques fixées, on fera publier dans les journaux 
précédemment nommés les numéros des actions 
sur lesquelles les versements sont en retard, et les 
porteurs desdites actions, à l'expiration des qua-
rante jours de la date de la publication de cet avis, 
ne seront plus membres de la société et perdront, 
par suite du relard dans le paiement de leurs ver-
sements, tout droit aux actions, qui deviendront, 
aussi bien que les versements déjà payés, la pro-
priété de la compagnie, sans préjudice de tout au-
tre droi t réservé à la compagnie contre les action-
naires retardataires des paiements aux époques 
prescrites. » 

Par ordre de l'administration, 

Signé : le secrétaire, B. MARTISS DA SILVA. 

Lisbonne, 20 octobre 1856. (16704; 

AVIS A MM. LES ACTIONNAIRES 

DE L'ANCIENNE SOCIÉTÉ 

DES ÉTABLISSEMENTS CAVÉ 

Par suite de la dissolution de la société des 
KtubliMMeineiil* Cavé, il a été formé, sur 
les bases expliquées et acceptées dans l'assemblée 
générale des actionnaires du 10 janvier 1856, une 
autre société à laquelle les liquidateurs ont fait 
apport de l'actif de la société dissoute, avec condi-
tion qu'à l'égard des actions de la société nouvelle, 
représentant les 2,750,000 fr. qui complètent le 
fonds de la nouvelle société, les actionnaires au-
raient le droit de les souscrire de préférence à 
tous autres proportionnellement aux actions an-
ciennes possédées par eux. Cette proportion corres-
pond à 125 fr. par chaque action ancienne. 

MM. les porteurs d'actions de l'ancienne société 

sont prévenus que le droit par préférence à la 
souscription ci dessus leur est réservé, en exécu-
tion de la condition qui précède, pendant quinze 
jours, qui expireront le 30 novembre 1856 

S'adresser pour souscrire chez MM. Béchet, 
Dethomas et Ce, banquiers, à Paris, boulevard 

Poissonnière, 17, où sout déposés les statuts de la 
société nouvelle. 

Le gérant de la société jusqu'à l'homolo-
gation de la société anonyme, 

(16719) LETOUKNEAU. 

MUSÉE CENTUELAPHOTOGRAPHIE 

16, PASSAGE JOUFFROY. 

MM. les actionnaires du SIIISRC central rte 

la Pbotogranbie sont prévenus que l'assem-
blée qui avait été convoquée pour le 31 octobre 

dernier n'ayant pu avoir lieu faute d un 

suffisant d'actionnaires, une nouvelle a»»1"" 
est convoquée pour le jeudi 20 courant, ajej? 
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TENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 5 novembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

aeurs, rue Hessini, 2. 

Consistant eu canapé, pendules, 

armoire à glace, toilette, etc. (S257J 

Consistant en comptoir, casiers, 

bureau, lit, canapé, latil , etctSiSb) 

Le 6 novembre. 
P Cousis ant en armoires, buffets, 

tableaux à l'huile, glaces, etc. (825G 

Consistant en comptoir, bureau, 
chaises, labiés, etc. («259; 

Consistant en nommode, chaises, 
tables, lampe, faïencerie, etc. (8260) 

Consistant en rayons, comptoirs, 
vases, globes, coupes, etc. (t>26) ) 

En la rue Caumartin, 39. 
Consistant en armoires à glace, 

guéridons, lauleuils, etc. (82C2 

En une maison sise rue du llasard-
Richeiieu, 6. 

Consistai!! ; n machine à couper 

le carton, 50 Volâmes, etc. (82ii;i, 

En une maison à Paris, rue Riche-
lieu, 92. 

Consistant en armoire à glace, 

commode, pendule, glace, etc. 8264j 

En une maison rne Laf'ayettc, 137. 
Consistant en machine à vapeur, 

cartonnier, guéridon, etc. (8265, 

Le 7 novembre. 

En l'hôtel des Couimissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en bibliothèque, tête-
à-tète, armoire, toilette, eic. (8266) 

En la place de la commune des 

Ralignolles. 
Consistant en armoire, pendule, 

an lot de poterie, verrerie, etc. (.8267), 

Le 8 novembre. 
En l'hôtel des Coiiiuiis.saires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consislant en bibliothèque, pen-

dules, commodes, buffet, etc. (8268) 

SOCIÉTÉS. 

ERRATUM 

A l'insertion de la société ASTRUC 

Gaïctlc du quatre novembre) : 
Raison sociale. 

Au lieu de : ASTRUC et C% lisez : 
N. ASTRUC et C: 

Durée. 

Au lieu de : CINQ années de durée 

de la société, lisez : TROIS années. 
i520l) 

T11IEUML DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

OÉCLARATIONS UE FAILLITES 

Jugements da 3 NOV. 1856, qui 
•leclarenl la faillite ouverte et eu 
nxeut provisoirement l'ouverture au-
til jour : 

Dû sieur GANDELL (Edward-Fré-
dôrick), enfr. de chemins de fer A 

Neuillv, Vieille-Route, 5:); nomme 
M. Forgct juge-commissaire, et M. 

Heurte>, rue LalBtte, 51, syndic pro-
visoire (iN° 13521 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités à se rendre uu Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CASTERA (Noel-Joachim), 
md de vins, rue de liivoli, 8, ci-de-
vant, et actuellement rue de Pro-

vence, /i8, le H novembre, à I I heu-
res (N° I35IA du gr.}; 

Du sieur JOUR DAN (lit MONIOL 
(Jules-Guillaume), limonadier, fau-
bourg si-Denis, 16, le io novembre, 
à 9 heures (N° 13508 du gr.); 

Du sieur LECA1LLET (Achille-lo-

seph), lab. de crins frisés à Saint-
Denis, près Paris, à l'Hermitage, le 

10 novembre, à a heures (N- 13518 
du gr.); 

Du sieur THEVENARD (Eugène), 
épicier à Montmartre, rue des Pois-

sonniers, 27, le 10 novembre, à 2 
heures (N° 13519 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle H. le juge-commissaire doit les 

consulter tan: sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveuux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'etl'els 

ou endosscincnlsdeces faillites, n'é-
tant pa» connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alln 

d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur N1COLET (Pierre), .char-

ron à Grenelle, rue Croix-Nivcrl, 25, 

impasse Ribet, le 8 novembre, à 2 
heures (N» 13429 du gr.); 

Du sieur MELLET, eut. de travaux 
publics, rue de la Victoire, 15, le 10 

novembre, à 2 heures (N» 13457 du 

gr.); 

Du sieur ROIDONS ( Théodore-
Pierre), nid d'os, rue Notre-Daine-

de-Na/,areth. 68, le 10 novembre, à 
2 heures N» 13441 du gr.); 

Du sieur VAUCLIN (Henri», entr. 
de Constructions, rue de la Roquet-

te, 12s, avenue de la Roquette, 18, le 

10 novembre, à 10 heures (N° 13445 

du gr.); 

Du sieur MANAN fils aîné (Fran-

çois), dit MANEAN, entr. de maçon-
nerie, rue de Poissy, 31, le 10 no-

vembre, à 10 heures (N» 134)7 du 
gr.). 

Pour être procède, sous la prési-

dence de SI. le juge-commissaire, aux 
vérification et allirmation de leurs 
créances : 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

ritication et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MAI. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la société PL1SSON fils cl C'=, 

fabrication et vente de produits 
chimiques, rue des Gravilliers, 23, 

-uciéte en commandite et par ac-

tions, dont le sieur Désiré Plisson 

lils est ,sem gérant, le 10 novembre, 
à 2 heures (N- 13349 du pr.); 

Du sieur PLISSON lils (Désiré), fa-
bricant de produits chimiques, rue 
îles Gravilliers, 23, personnellement, 
le 10 novembre, à 2 heures (N<> 13356 

du gr.); 

De la société MIL1N et DUVOISIN, 
parfumeurs, rue des Rillettes, 12, 

composée des sieurs Mesmin Milin 

et Clément Duvoisin, le 10 novem-
bre, à 9 heures (N» 13384 du gr ). 

four entendre le rapport de, syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formutio-t du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
e.tal tftmion, et, dans ce dernier cas, 
être hnmediuienteut consultes tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement de 
sijndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ROSTIN (Michel), entr. 
de serrurerie au Point-du-Jour, route 

de Versailles, 60, commune d'Au-

teuil, le 7 novembre, i 3 heures (N° 
13171 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te co cordât propose pur te 

failli, l'admettre, s'il g u lieu, ou pas-
ser a la formation de l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
sijn lies. 

NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers véritiés et affirmés ou 

qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITUES. 

Sont invités à produire, duns le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jou?. 
leurs titres de créances, accompagnes 

d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, MU 

les créanciers: 

Du sieur QU1NAUI.T, md de châ-

les, rue Neuve-des-Petils-Cliainps, 4, 

ci-devant, et actuellement rue du 
Cbeinin-de-Versailles, 74, entre les 

mains de M. Ilérou, rue de Paradis-
Poissonnière, 55, syndic de la fail-

lite (N°645l du gr.); 

Du sieur CHRISTOL (Emile), md 
de comeslibles, rue Sl-Honoré, 338, 

entre les mains do M. Lacoste, rue 

Chabanais, 8, syndic de la faillite (N" 

13478 du gr.); 

Du sieur DISDERI (André-Adol-
phe), photographe, boulevard des 

Italiens, 8, entre les mains de M. 
Ilaltarel, rue de Bondy, 7, syndic de 

la faillite (N" 12920 du gr.); 

Du sieur HAVARD (Victor), hor-

loger, rue de la Bourse, 3, entre les 
mains ue M. Heurtey, rue LaÛltte, 

51, syndic de la faillite (N» 13256 du 

gr.); 

De la dame LAGN1ER (Joséphine 

Tribou), inde de modes, rue Sainte-
Anne, 42, entre les mains de M 
lleaufour, rue Bergère, », syndic de 

la faillite (N» I34i)6 du gr.). 

J'our, en conformité de l'article *98 
de la loi du 28 mai 1831, étreprocede 

à la vérification des créances, </«' 
commencera Immédiatement après 

l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite de la so-
ciété CITRON etO', négociants, bou-
levard des Italiens, n. 6, composée 
des sieurs Citron, Métais et Opigez, 
sont infités à se rendre le 10 no-
vembre à 2 heures très précises, au 

Tribunal de commerce, salle des as-

semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte ue-

linitil qui sera rendu par les s.n-
dics, le débattre, le clore et lairé-
ter; leur donner décharge de leurs 

fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabililé du failli. , .... 
NOTA. Les créanciers et le laun 
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